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Les différents textes concernant l'assurance vieillesse des per- 
sonnes non salariées des professions artisanales ont été réunis 
dans une brochure spéciale, imprimée sur papier de qualité 
et présentée sous couverture forte. 


La première partie de cette brochure traite des dispositions 
communes aux professions artisanales, industrielles et commer- 
ciales, libérales et agricoles (classification, âge et conditions 
requises pour bénéficier de l'allocation, contrôle, modalités de 
règlement des litiges pour l'affiliation, droits des personnes 
résidant hors du territoire métropolilain, etc.). 


La deuxième partie concerne les dispositions spéciales aux 

professions artisanales, notamment : 

— l'organisation, les statuts types, l'agrément. le fonctionne- 
ment et la gestion des caisses et les organismes habilités 
à les constituer; 

— la composition et les élections des conseils d'administration ; 

— le taux et les conditions de versement (et éventuellement 
d'exonération de versement) des cotisations, le rachat des 
points; 

— le placement et l'emploi des fonds; 

— le montant et les modalités de payement des allocations et 
les dispositions particulières en faveur des conjoints. 


Cette brochure de 144 pages, de format in-8° carré, est en 
vente, sous le n° 1075, au prix de 250 F ou expédiée franco 
sur simple demande, accompagnée du montant, adressée à la 
Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7). 


(Règlement par mandat, chèque bancaire ou chèque postal 
[C. C. P. 9063-13 Paris].) 


Les dispositions spéciales aux professions industrielles et 
commerciales et aux professions libérales vont faire également 


l’objet de brochures spéciales. 
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Grefliers. — Conditions d'aptitude aur fonctions. — Modiji- 


cation du décret du juillet 1954. — Proposition de 
résolution de M. Lefrang p- 1125 


Ouverture de crédits spécinux d'exercices clos et d'exercices 
imés. — Rapport M. Charles 


Code pénal. — Modification des 302 et “209. — 
par. M. de Moro-Giafleri .............. sens p. 1426 


Réforme de l'impôt sur le spectacle. — Modification du 
décret du 30 avril 1955. — Proposition de M. Lefranc .. p. 1426 


Rapports entre bailleurs et locataires. — Modification du 
décret du 3 septembre 1955. — ss de loi de 


Aide pu re de la Corrèze victimes de la fentes et 
la grêle, — Prorçosition de résolution . Mor- 


dépéts et — Opérations en 1954. — 


Caisse des dépôts consignations: — Opérations 41954. 
Assemblée nationale. — Règlement. — Suspension de cer- 
taines dispositions de l’article — Proposition 
Rapport par M. Prélot........................ ne e p. 1444 


vention. — Rapport par M, Boscary-Monsservin.......... p. 4444 


Composition et fonctionnement du Conseil . — 
Com de la loi du 27 octobre 1%6. — Rapport 


Modification de la composition du conseil de surveillance de 
caisse centrale de la France d'outre-mer. — Rapport 


la situation des divers Prnatennalses et 


Aide aux victimes des orages du 


ement de la Sarthe. — 
Proposition de résolution de M. Christian Pineau.…..« p. 148 


Receveurs-distributeurs des postes stes, télé et té LA 
— Rémunération et es du trav — Proposition de 
résolution de M. Gatbe p. 1 
RatiJication de la convention sur le droit d'auteur. 
— Rapport par M. Prélot......... .... p. 1448 


Réglementation de la profession de 2 hd de ee et de 
fiu-jitsu et de l'ouverture L saties destinées à l’ensei- 
ement de ces sports de combat. — Rapport par 


Transformation de l'école préparatoire de médecine et de 
rmacie de Besancon en école de plein exercice, — 
pport par M. Prélot...... D. 1449 


Code pe he — Modijication de l'article 795 relatif au droit de 


Mion pour les baux ruraux, — Rapport lé- 
Mentaire par M. de Sesmaisons.. p. 1450 


Aide sociale. — Allocation annuelle de val aux titulaires 
de la carte sociale d’économiquement faible. — Rapport 
supplémentaire par Mme Lempereur...... D. 1450 


sas — Assurance obligatoire. — Complément de la loi du 
3 mai 1844. — Deuxième rapport supplémentaire par 


Fonctionnement des caisses d'assurances des planteurs de 
tabac. — Proposition de loi de M. Thamier........ vs. p. 1451 


Aide aux a rt À des orages. — Ouverture de crédits. — 
Proposition de Joi de Mme Vaillant-Couturier.......... p. 1452 


Exercice 1955. — Développement des crédits ectés aux 
dépenses de la présidence du conseil (I. Services de 
la ram nationale, — A. Secrétariat général perma- 
nent de la défense nationale), — Avis de M. Pierre 


Aide aux sinistrés de Seine-et-Oise. — pb de résolu- 
tion de Mme Degrond.. vossrses D. 1453 


Aide aux victimes des orage ve de l'Yonne. _— 
Proposition de de D. 4458 
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Amnistie dans certains territoires d'outre-mer. — Rapport en  - Réglementation de la publicité des boissons autorisées. — 
deuxième délibération par M. Silvandre................ p. 1153 Avis de Mme Poinso-Chapuis ......................., .….. p. 1476 
Création. d'un statut des agents concessionnaires du com- Rapport supplémentaire par M. bDesson ..........,......, p. 1479 


ges et de PER — Proposilion de loi de 


l'éducation — Inscription des crédits 
nécessaires au remboursement de certaines dépenses 

aux collectivités locales. — Rapport par Mile Marzin.. p. 14% 
Création en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 

toriale française de conseils de circonscription et insti- 

tution de budgets de circonscription. — Avis ....... « P. 1457 
Anciens combattants et victimes de guerre. — Retraite anti- 

cipée, — Rapport par M. Draveny .................,.... 1457 
Retraites du personnel des entreprises. — Prolongation du 

délai constitutionnel. — Résolution .................... P. 1458 
Exercice 1955. — Ouverture et annulation de crédits et rati- 

lication de décrets. — Rapport par M. Charles Barangé . P. 1158 
Code d'instruction criminelle, — Complément à l'article 416. 

— Proposition de loi de M. Lefranc .................. 1164 
Sapeurs-pompiers non professionnels. — Droit au bénéfice de si 
la Doi … 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
la réparation des acciden{s du travail et maladies profes- 

sionnelles, — Rapport de M. Meck .................. P, 1465 
Accidents du travail et maladies professionnelles. — Modifi- 

cation de certaines dispositions législatives. — Rapport 

supplémentaire par M. Meck .......... P. 1565 
Revalorisation des rentes accident du travail. — Proposition 

Sécurité sociale. — Subvention pour le régime général. — 

Proposition de loi de M. Musmeaux .................. P. 1466 
Accord de l'allocation dite de vieillesse à certaines catégories 

de la population musulmane d'Algérie. — Proposition 

Dispositions du décret n° 53-965 du 30 novembre 1953, relatif 

au recouvrement de certaines créances rendues appli- 

cables en Algérie, — Proposition de loi de M. Marcel 

Péche à la ligne. — Modification de 1 loi du 15 avril 1829, — 

Rapport supplémentaire par M. Florand .............. P. 1467 
Personnels militaires participant au maintien de l'ordre et 

combattants dŒœ théâtres d'opérations extérieurs. — 

Bénéfice de certains avantages. — Avis de M. Badie .... P. 1467 
Réforme de la législation de sécurité sociale et d'aidc NES 

— Proposition de résolution de M. Baylet ........... . P. 1468 
Amélioration de l'habitat. — Modification de l'article 5 du 

décret n° 55-559 du 20 mai 1955. — Proposilion de loi 

Régiment de sapeurs-pompiers de Paris. — Reclassement et 

majoralion du supplément de pension du personnel su- 

balterne, — Proposition résolution de M. Jean < 

Calcul du prix du blé. — Proposition de loi de M. Coudray . 4 1469 
Contrôle fiscal. — Proposition de loi de M. André Bardon .. 1469 
Prestations fJamiliales. — Surcompensation 

nelle. — Rapport par M. Palinaud ..................., P. 1469 
Caisse autonome mutuelle des retraites. — Avis de M. Adrien 

Feuille 51. 
Allocation aux vieux travailleurs salariés. — Relèvement des pla- 

fonds de ressources. — Rapport par M. Musmeaux...... p. 1473 
Exercices 1955 et 1956. — Développement des crédits affectés 

aux dépenses des ministères : 

ph nationale et forces armées. — Leltre rectificative 

À de loi, par M. Gülbert-Jules ................,. D. 1473 
Deux! me lettre reclificative au projet de de M. Gilbert- 

Propriété littéraire et artistique. — Avis de M. Deixonne .... p. 1473 
Organisation du sontien de la production caféière des terri- 

toires d'outre-mer. — Proposition de résolution de 

Application -du quantum prévu dans le plan céréalier. — Pro- 

position de loi de M. Juglas ............................ p. 1474 
Loyers. — Modification à la loi du 1 septembre 1918 rela- 

tive au maintien dans les — de 

Aide aux victimes des et de la dans le 
tement de la Sarthe. — Proposition de mere de 
Réglementation de l'usage de la Chambre de 
commerce ». — Rapport par M. Godin ................ 75 
Personnel de la gendarmerie. — Autorisation de l'usage d'un 
vélomoteur personnel dans l'exécution du service et 
d'essence détaxzée pour l'accomplissement de 
missions. — Proposition de résolution de 


Bouilleurs de cru. — Abrogation du décret n° 54-1145 du 
43 novembre 1954. — Avis de Mme Poinso-Chapuis ,... p. 


Relèvement du taux de l'allocation des économiquement 
faibles. — Rapport par M. Guérard ...................... P. 


Reconstruction. — Sinistrés industriels et commerçants. — 
Rapport par M. Coudray 


Limitation de l'extension des magasins à succursales mul- 
tiples. — Proposition de résolution de M. Dekiaune .... p. 


Création d'un centre d'études et de recherches sur le cancer. 
— Proposition de loi de M. Hénault 


Institution d'une haute cour de justice. — Projet de loi ..., p. 


Amnistie à l'égard des anciens corbattants d'Indochme. — 
Proposition de loi de M. Minjoz 


Fixation du salaire annuel de base servant au calcul dr 
toutes les prestations familiales. — rOpRPER de loi 


Augmentation du taux de l'allocation aux vieux trarailleurs 
salariés et de l'allocation spéciale. — Proposilion de 
résolution de M. Isorni 


Application des dispositions de la loi n° 53-89 du 7 février 1953 
— les agents de l'Etat, — Proposition de loi de 


Assurances sociales. — Plafond des rémunérations entrant 
en com rur l'assiette des cotisations. — Proposilion 


Financement de travaux de télécommunications. — Percep- 
tion d'une surtaxe. — Proposition de loi de M. Baylet.. p. 


Restitution aux agriculteurs expropriés des terrains militaires 


désaffectés. — Rapport supplémentaire par M. Char- 


pentier 
Conseils de prud'hommes. — Compétence pour connaître des 
différends intéressant les employés du commerce et 
de l'industrie. — Rapport supplémentaire par Mme Fran- 


Conventions collectives de travail. — Rapport supplémentaire 


Réparation des dégâts causés par les inondations. — Rapport 
supplémentaire par M. 


Salaire moyen départemental. — Nouvelle base aux contrats 
indexés. 


Sécurité sociale et allocations familiales. — Prorogation du 
mandat des administrateurs et période des élections aux 


conseils d'administration des Caisses. — Projet de loi. p. 


générale de la défense nationale, — Projet 


Crédits nécessaires pour l'indemnisation des sinistrés du 
département de Scine-et-Marne. — Proposition de réso- 


Libération des vins Lbloqués.— Proposition de loi de M. Toune. p. 


Aide aux sinistrés du département de l'Isère, — j'roposilin 
de résolution de M. ....... 


Modification des coefficients de majoration des rrnfrs via- 
gères et pensions allouées en réparation d'un préjudire. 


— Proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis........., p. 


Réforme du régime fiscal concernant les actes judiciaires 


et extrajudiciaires. — Proposition de loi de M. Gabelle. p. 


Organisation administrative des services judiciaires en 


Algérie. — Rapport par M. Jules Valle.....,............ p. 


Recrutement de l'armée. — Modification de l'article 49 de la 
doi du 31 nars 1928. — Rapport par M. André-Francois 


Bénéfice des congés de longue durée aux militaires blessés 
ou malades lorsqu'üs ont contracté leur afjection sur 
les théûtres d'opérations extérieurs. — Rapport ous 


Création de deux cours d'appel à Oran et à Constantine ” 
création de postes de magistrats et de fonctionnaires à 
la cour d'appel d'Alger et dans divers tribunaux du 
ressort de cette cour. — Rapport supplémentaire par 


Création du département de Bône. — Rapport par M. uenton. p. 


Feuille 52. 


Création du département de Bône. — Rapport par M. Genton 


Lutte contre la lèpre. — Ouverture de cédits. — Proposition 

Repos hebdomadaire your les femmes travailleuses. — Propo- 

sition de loi de Mme Vermeersch .................... P. 


Code du travail. — Modijication de l'article 29 L. — Avis de 
M. Alphonse Den:s ................ 


rancis Leenhardt.............. p. 1 
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Locataires gérants d'un fonds de commerce, — Droit de 
préemption. — Proposilion de loi de M. Minjoz ...... 


Prolongation de l'état d'urgence en res 238 — Rapport par 


Institution du vote par correspondance pass les malades et 
infirmes intransporlables. — de Ji de 


Reconstruction à Banyuls-sur-Mer (Pyrénées- Orientales) du 
port « Vivier » du laboratoire de biologie marine Arago 
d'pendant de l'université de Paris et aménagement à 
celte vecas:on d'un port de péche-abri. — Rapport par 

Ratification du traité de commerce entre la France et la Répu- 
blique dominicaine. — Frojet de loi ................ ee 

Secours aux sinistrés des orages de grêle dans les Pyrénées- 
Orientales. — Proposition de résolution de M. Conte. 

Régime des sociélés d'investissement, — Proposition de loi 


Situation administrative des agents contractuels ou tempo- 
raires en service dans les administrations centrales ou 
assimilées ainsi que leurs services extérieurs, — Pro- 
position de loi de M. Durey ............... 


Réglementation de la distribution des — Proposi- 
tion de loi de M. Lacombe ..........,,....sosossosse vs 


Code ae la santé publique. — Modification de l'article 569. — 


Fixation des voies et moyens applicabes au budget et au plan 
d'incestusserient de l'Algene. — Exercice 1955 et 195%. 
— Refus d’homoiogation 


Accél'ration de la hquidation des ponvions des fonctionnaires 
retraités. — Proposilion de loi de M, Wasmer .......... 


Organisation du reclassement social des diminués physiques. 
Rapport par Mme Poinso-Chapuis 


Feuille 53. 


Organisation du reclassement social des diminués physiques. 


—: Rapport par Mme Poinso-Chapuis (suile)........., p 


Feuille 654. 


du reclassement social des diminués physiques. 
Rapport par Mme Poinso-Chapuis (suite) 


Dommages de guerre. — DE et complément de 
diverses dispositions de la loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1946. — Deuxième rapport supplémentaire par 


Extension du régime des majorations de rentes viagères aux 
retrailes versées par les caisses de retraites et de 4 
voyance privées. — Rapport par M. Joseph Denais.. 


Professions libérales. — Etablissement des À et 
au crédit à moyen terme. — Rapport par M. Charles 


Organisation de la section française à l'exposition univer- 
selle et internationale de "ve 1958, — Ouverture 
de crédits. — Rapport par M. Guy Petit............. . 


Régime jiscal du report déficitaire. — Rapport par M. Char- 


Droit de préemption. — Rapport par M. Charles Barangé.. 


Situation fiscale des gérants libres. — pe ar par M. Charles 

Modijication de la loi n° 51-586 du 23 lit 19541 relative à 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les 
territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer — Proposition de loi de M. Mitterrand........ 


Ayanits cause français d'origine ou r naturalisation. — 
Complément à l'article L 209 du code des pensions 
militaires. — Proposition de loi de M. Coulon...... . 


Création d’une caisse nationale des calamités âgricoles. — 
Proposition de résolution de M. Belay....... do 


Fromages. — Appellation d'urigine. — Résolution............ 
Statut de la radiodiffusion-télévision française, — Propos 


tion de loi de Mme Degrond............. ee 
Recrutement de l’armée, — Proposition de loi de M. Joan 


Assemblée générale dans les sociétés coopératives. — Dis- 
pense de timbre pour les procuralions. — Rapport par 


Augmentation salaires, traitements et retraites des agents 
de la S. N. C. F. — Froposition de résoluton de 


Reconstruction de l'hôpital Ambro:se-Paré. — Autorisation de 
cure d'un terrain par la ville de Paris. — Proposition 


Soutien de la production caféière de la production d’outre- 


p. 
p. 1192 | 


p. 


1491 


1492 


p. 1193 


p. 1493 


p. 


D. 


1194 


p. 1521 


«D. 


p. 
p. 


1530 


1530 


Délais mazima de remboursement des ae consentis par la 
caisse nalionale de crédit agrico rs — Rapport 
par M. Laborde D. 1532 


Etude approfondie de la crise cotonnière. ss Pole de 
résolulion de M. Gaillemin ........................., +. p. 1532 


Droit à pension des veuves remariées. — payust ad M. Le 


Titre de la loi du 15 mai 1951. Remplacement ses sois « per- 
sonnes contraintes au travail en Pays ennemi, en ter- 
ritoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire 
annexé par l'ennemi » les mots « travail- 

urs déportés ». — Rapport par M. Mouton .......... p. 53 


Prestations familiales agricoles. — Budget annexe pour les 
exercices 19%5 et 19%56. — Projet de loi ................ p. 153 


Aide aux sinistrés à la suite d'orages de grêle dans le dépar- 
tement de la Loire. — Proposition de résolution de 
Sécurité sociale et allocations familiales. — Prorogation du 
mandat des administrateurs et période au cours de 
laquelle auront lieu des élections aux conseils d'admi- 
nistration des caisses. -- Rapport par M. Vialte ...... p. 1531 
Ouverture de crédits d'exercice clos et d'exercices périmés. 
Erploilation des marais salants. — Proposition de Joi de 
Sécurité sociale. — Calcul des cotisations des entreprises de 
transports routiers, —- Proposition de résolution de 
Augmentation des effectifs de la gendarmerie nationale, — 
Rapport par M. Lucien Deboudt ....................... p. 1596 


55. 


des effectifs de la nationale. — 

par M. Lucien Debondt (suite) de p. 
générale de la défense — Rapport par 

M. Pierre André ........... p. 1537 
Organisation du marché âu blé, — Modification de us. 

— Rap;ort par M. Loustau p. 1510 
Exercice 1955. — Ouverture et annulation de crédits. —-Rati- 

lication de décrets. — Projet de loi .......... p. 15152 
Renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 

à usage commercial, industriel ou artisanal. — Chan- 

gement de commerce. — Proposition de loi de M. Minjoz p. 1542 
Sécurité sociale. — Adaptation des législatimns à la situation 

des cadres, — Proposition de loi de M. Le Coutaller .. p. 1542 
Classement indiciaire des militaires non officiers à solde 

mensuelle. — Répartition de l'effectif dans les échelles 

de classement. — P'opusiion de loi de M. Le Coutaller p. 1543 


Caisses de crédit agricole. — Aide aux agriculteurs victimes 


Code civil, — Complément à l’article 373. — Rapport par 
M. Henri Lacatze . p. 1544 
Extension aux départements d'outre-mer des dispositions relie 
tives au remboursement aux institutions privées des 
frais d'entretien et d'éducation des mineurs délin- 
quants — Rapport par M. Henri Lacaze ................ F. 1544 
Code de la unatalité française. — Complément à l'article 7 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945. — Rapport par 
Réforme de l'enseignement public. — Projet de loi........ p. 1545 


Constitution. — Revision des articles 10, 17, 46, 47 et 49. — 

Proposition de résolution de M. Pupat........ D. 
Statut de la magistrature. — Avis par M. Silvandre........ p. 1553 
Marins pêcheurs à la part dans les départements d’Algé- 

rie. — Retrait du rôle A on en cas de non-paye- 

ment des cotisations d'allocations familiales. — Pro- 

Exercice de la profession de marin. — Projet de loi........ p. 1558 
Sécurité sociale et allocations familiales. — Chiffre marimum 

de revenu au-dessus duquel nul ne pourrait prétendre 

au bénélice des avantages de la sécurité sociale et 

des allocations familiales. — de 

de M. de D. 1558 
Réglementation des salles de Proposition de 

loi de M. Desson............... 
Exercices 1955 et 1956. — Crédits affectés aux dipénest des 

ministères : 

Défense nationale et forces armées. — Projet de pre, p. 1559 
France d'outre-mer | nses militaires). — Projet de loi. p. 1560 

Protection générale des victimes de la cécité. — ro 

de loi de M. Jules-Julien........... 1560 
Aide aux agriculteurs de la Moselle victimes d'orages. — 

Proposition de résolution de M. Peltre. 1562 
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Augmentation du nombre des députés représentant les ter- 
# ritoires de l'Union française. — 
de lot de M. 1563 
Caisses her à agricole. — Accroissement des crédits mis 
à la disposition des agriculteurs victimes me orages. — 
Proposition de résolution de M. Baylet.,................ p. 1563 
Code civil. — Modification de l'article 310 relatif à la conver- 
sion er jugement de divorce. — Proposition de loi de 


Institution au Cameroun d'un collège électoral unique: — 


Etudiants originaires de la France d'outre-mer. — Recul de 
la limite d'âne pour les conconrs d'entrée dans les 
grandes écoles. — Rapport par M. Mamadou Konaté... p. 1564 


Organisation de la chasse. — Se de loi de M. Michel 


Feuille 56. 


Organisation de la chasse. — — Proposition de loi de M. Michel Mercier 
(Suite: ) P. 1560 


des fonctionnaires français des tunisiens 
dans les cadres métropolitains. — Projet de loi........ p. 1565 
Rapport per M. Sérafini............. p. 1569 


Attribution au personnel de la Régie autonome des transports 
ime gestion. — Proposition de 


Fixation du budget annere des prestations qe dE 
coles pour les exercices 1955 et Kicpe Rapport par 
Exercices 1955 et 1956. — Ddisonises des crédits affectés 
dépenses des ministères: 
Détense nationale et forces par 


Défense nationale ét forces armées. — Projet de loi. ..... p. 1585 
Défense nationale ea forces armées, — Rapport par 

France d'outre-mer. — Rapport par M. Marcel Massot.... p. 1567 
France d'outre-mer. — Projet de loi..................... . p. 1566 


France d'outre-mer. — Rapport par M. Marcel Massot.... p. 1597 


Code des décrets n° 55-65 et 
55-658 du 2 mai 1955. — Proposition de loi de 
M. 06 p. 1567 


Ezxploitants forains. — Modification de l'article 2 du décret : 


M. Estradère...........,.... ns es p. 1568 
Vote obligatoire. — Proposition de résolution de M. Jacques 
Exercices clos et exercices périmés. — Ouverture de crédits 

spéciaux. — Rapport par M. Charles Barangé....,....... p. 1568 


Ouverture et annulation de crédits et ratification de décrets. 
— Exercice 1955. — Rapport par M. Charles Barangé.. p. 1569 


Projet de LE p. 1581 
Rapport par M. Charles Barangé.. p. 1582 
Projet de P. 1590 


Com des militaires, marins ou civils morts pour la 
rance, — Secours annuel égal à la pension de veuve 
de guerre. — Proposition de l0i.......................... p. 1569 


Perception des taxes locales de péages pe les ports mari- 
times de commerce. — Projet de loi.................... . p. 4570 
Convocation pour 1956 d'une ses chris pour la révision de 
da Charte de San- nee — Propesilion de résolution 
de Mme de Lipkowski..................,... 


Aide œur victimes des orages A ement de l'Aisne. — 
Proposition de résolution de Levindtey............ p. 1571 


tamiliates. ation les départements 
d'outre-mer de la loi 2 août 196. — Rapport par 

Fonctionnaires originaires d'Algérie, de Tunisie et du Maroc. 

du transport maritime gratuit à l'occasion 

de congé régulier. — Proposition de loi de 


Amnistie de infractions commises en Tunisie. — 


Remboursement pr indemnités nsatrices payées au 
titre de la main-d'œuvre de sonniers de guerre et 
complément à l'article 30 de la loi de finances ” 
27 mai 1955. — Proposition de loi de M. Jean Aubin... p. 1576 


Département de la Haute- — Crédits nécessaires 
indemniser les itaires victimes des 
récents orages de grêle. — ose de résolution de 

ion d'un prolacole d'accord et d'un avenant à la: 
convention du 23 décembre 1948 conclus entre l'Etat 
et la Compagnie générale transatlantique et modification 
de la loi du 29 mai 1951 relative à l’erploitation des 
lignes maritimes d'intérét général. — — Projet de loi :.... p. 1577 
Kappert bar M. Guitton P. 1581 


Création de deux cours d'appel à Oran et à Constantine et 
création de postes de eng À et de fonctionnaires à 
la cour d'appel d'Alger et dans divers tribunaux du 
ressort de cette cour. — Projet de loi ....,.....s.ssseuss D. 1577 


Rapport par M. Valle p. 1579 


Code de prete ue — Mesures conservatoires. — Propo- 
sition de loi ....... e p. 15717 


à des dispositions du décret n° 52-987 du 

30 septembre 19%53 tendant à réglementer mn 

d'antennes réceptrices de radiodif{usion. — 

obligations d'activité du contin- 

vivendi franco-espagnol. — Projet de 

Réglemenietion ner décret des ercursions en montagne de 

où en voyage collectif. — Proposition ution 

Création de nouveauz es de contrôles adrninistratifs en 

Afrique e française et en Afrique 

française. — Propesilion de résolution de M. Mamadou. p. 1582 
Pupilles des territoires d'outre-mer. — TT de loi de 

M. Ranaivo .......... chososséormeccessotesvessonsseesue p. 1 
Exercice 4955. — crédits aflectés aux 

dépenses de la présidence du conseil. — Projet de loi. p. 1582 


Organisation municipale. — Modification de la loi du 5 avril 

4884, — Propositions de loi de M. André Marie... p. 1584. 
Union française. — Instilution dans l’ensemble des territoires 
outre-mer d'un collège électoral unique. — Proposi- 

tion de loi de M. Félix TChicaya.......s. sperme p. 1584 
Droit de douane d'importation. — Ratification du décret 

no 55-1038 du 5 août 1955. — Projel de loi.............. p. 1 

Algérie. — Vaccination obligatoire par le vaccin antituber- 

culeux B. C. G. — Projet de loi................ ess.vsees p. 1585 


Aide aux victimes des orages de grêle de la vallée du Rhône 
ainsi que des cantons de Vinay et de RE T 
— Proposition de résolution de M. Dufour............ p. 1587 


Rémunération des heures supplémentaires. — Ansebation de 
certaines dispositions n décret n° 541057 du 22 octobre 
1954 et application à la marine marchande de l'arti- 
cte 19 de La loi n° 46-283 du 25 février 1946. — 
sition de loi de M. Cermolacce..... . p. 1587 


Régime des assurances sociales dans les départements d'ou- 
tre-mer. — Modification de la loi n° 54-806 _ 13 août 
195%. — Proposition de loi de M. Valentino............ p. 1588 


Sécurité sociale et allocations familiales, — pysigtaion du 
mandat des administrateurs et période des élections 
aux conseils d'administration. — Projet de loi......... . p. 1589 
Réorganisation municipale en Afrique occidentale française, 
en Afrique équaloriale française, au Togo et au came- 
Toun. Proposition e loi. p. 1590 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Aide aux agriculteurs du t de la Sarthe victimes des 
calamités atmosphériques. — Proposition de M. Phi- 
lippe d'Argenlieu (Suite)... 737 


Enfance délipquante en Tunisie. — Projet de loi............ p. 738 


Code du travail. — Modification et complément de l'article 65 
du livre H. — Rapport par M. Abel-Durand........... + p. 738 


Organisation générale de la défense nationale. — Rapport par 
M, Julien soso D. 738 


Rapport par M. Robert Aubé..............s.s.sssssse cv P. 755 

Nationalisation de l'électricité et du gaz. — Lg NE 

Modijication et codification des textes relatifs aux pouvoirs 

publics. — Rapport par M. André Cornu....….. be 
Code de la santé publique. — Modijication de l'article 509. — 

Rapport par M. Henri 
Code du travail. — Modijication des articles 173 et 176 du 

livre I. — Rapport par M. Abel-Durand....,...,....... 
Exercice 1955. — Développement des crédits affectés aux 


dépenses de la présidence du conseil. — Projet de loi.. 
Exercices 1955 et 1956. — Développement des crédits affectés 
aux dépenses des ministères : 
Défense nationale et forces armées. — ie de loi... 
France d'outre-mer. — Projet de 
Autorisation de cession d'un terrain par +" ville de Paris 
en vue de la réconstruction de l'hôpital Ambroise- 
Paré. — Rapport par Mme Marcelle Devaud..........., 
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Sécurité sociale. — Prorogation du mandat des administra- 
teurs et période des élections aux conseils d'adminis- 
tration des caisses. — Rapport par Mme Marcelle 
Devaud 

Liberté de la presse. — Modijication des articles 2%, 30 “ 3 
de la loi du 29 juillet 1881. — Projet de loi.. 

Organisation du soutien de la production caféière des raté 
toires d'outre-mer. — Proposition de résolution de 


Composilion et fonctionnement du Conseil économique. — 
Complément de la loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946. — 


Poudreries nationales. — Suspension de toute compression 
de personnel, — Proposition de résolution de M. sp 
Création d’une cale de spé à Djibouti, — Avis de M. Jules 
Autorisation d’adjonction de ou de modification 
dans l'acte de naissance. — Propo- 


Approbation d'un protocole d'accord et d'un avenant à la 
convention du 23 décembre 1948 conclus entre l'Etat 
et la Compagnie générale transatlantique. — Projet de 


der" à dans certains territoires d'outre-mer. — Projet de 
Organisation du service de santé scolaire et universitaire. — 
Modijication du tarif des douanes. — Ratification du décret 
ne 54-454 du 24 avril 1954, — Rapport par M. de 
Villoutreys 
Abrogation du décret n° 54-1078 du 4 novembre 1954 relatif 
à la collecte du blé de la récolte 1955. — Proposition 

de résolution de M. Jean LE 
Rapport par M. Monsarrat.. 
Exercices 1955 et 1956. — Fixation p + budget annere des 
prestations familiales agricoles. — Rapport par M. Coudé 

Avis de M. Driant. 


Exercices clos et exercices we 
spéciaux. — Projet de Joi......... 
Code d'instruction criminelle. — de l'article 610. 
Ministère des aflaires étrangères. — Régularisation de la 
situation de certains fonctionnaires. — Projet de loi... 
Rapport par M. Ernest Pezet.. 
Algérie. — Application des dispositions du décret n° 53-%65 
du 30 — de Joi de 
M. Rogier…. 
Légion d'éclat et médaille militaire. — Firation des 
contingents annuels avec traitement à attribuer aux 
personnels militaires de l'armee active, des services 
de la France d'outre-mer et sas services pénitentiaires 
coloniautr. — Projet de loi.. 
Ratilication de la convention sur droit 
teur, — Projet de loi.. 
Procédure de codilication des textes législatifs 
l'enseignement technique. — Projet de loi 
Cession amiable aur caisses de mutualité sociale agricole du 
Vaucluse de l'hôtel des finances. — Projet de loi...... 
Légion d'honneur et médaille militaire. — Création de contin- 
É gent en faveur des personnels n'appartenant pas à — 
mée active. — Projet................…. 


RatiJication de la convention pour l'adoption d’un 
uniforme de jaugeage des navires. — Projet de li... 


ie. — Ezxtension de diverses dispositions législatives en 
vigueur dans la métropole. — Projet de loi... 


Election des députés. — Modification de l’article 11 du décret 
réglementaire du 2 février 1852. — Proposition de loi. 


Fixation des droits à pension de la femme divorcée dans le 
. Tégime général des retruites. — Proposition de loi... 


Traitements des vins. — Complément du décret n° 55-872 


ess eue ep 


du 20 mai 1955. — Proposition de loi....... 
Code du travail. — Complément . l’article ” du livre IV. — 
des droits de douane 
+: ei décret n° 55-45 du 10 janvier 1955. — Pro- 
du décret n° 54-771 30 1954. — Pro- 
Légion d'honneur en faveur des Linie de la Résisience. 


— Proposition de 


Transformation de l'école toire de médecine et Re 
macie de Besançon en école de plein exercice. — Pro- 


vy 


| % 


165 
765 


* Ratification de la convention internationale 


Ratification de la convention d” établissement entre la Frañce 


et le Panama. — Projet de loi..... 
Ratification de la convention d'établissement entre la France 
et la République de Saint-Marin. — Projet de loi...... pes 


Déclassement d'une parcelle du domaine de Bailgu à Boulo- 
gne-sur-Seine en vue de la reconstruction de l'hôpital 
Ambroise-Paré. Proposition de résolulion de 
Mme Marcelle Devaud............... se 

Rapport p«r Mme Marcelle 


Aide aux populations des départements de la Seine, de 
la Corrèze et de l'Ariège, victimes des orages de gréle. 
— Proposition de résolution de M. Brégégère...... »? 

Ratification des conventions entre la France et la Tunisie. 

Rapporl............ 


Feuille 27. 


Ratification des conventions entre la France et la Tunisie. 
Exercices clos et exercices périmés. — Ouverture de crédits 
spéciaux. — Rapport par M. Pellenc................., 
Exercice 1955. — Ouverture, annulation de crédits et | PRE 
cation de décrets. — Projet de 
Siège de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture, — Rapport par M. Chazelle.... 
Ratification de l'accord international sur 
Prorogation dù mandat des 
de sécurité sociale dans les mines. — Rapport par 


Comphobiels et fonctionement du Conseil économique. — 
Rapport par M. Tarazali Adbennour...... TANT 


Aide aux populations de la région toulousaine victimes des 
orages de grêle et création d'une caisse nationale des 
calamités agricoles. — Proposition de saunas de 


Situation économique de la région Proposition 
de résolution de M. see 


Complément de l'article 11 du décret du 21 aE 1939 relatif 
aux crédits et aux régimes des subventions en matière 
de travaux civils. 7 Proposition de résolution de 


Fixation du budget annexe des prestations familiales ns 


coles ur les exercices 195 et A — Avis 
Mme Marcelle Devaud............ FAQ 
Majoration d'ancienneté de grade accordée aux militaires 
des réserves nommés aux grades de médecin, ee 
macien ou vétérinaire. — Rapport par M. Aubé..... 


Régime des congés des administrateurs de la France d'outre- 
mer, chefs de circonscription administrative, — Pro- 
position de résolution de M. Durand-Réville.......... 


G roupements mutualistes. —  Emprunts. 
M. Beaujannot........... 


LE 


Feuille 28. 


de décrets. — Rapport par M. Pellene (suite)... se 


Règlementation de la yrofession de professeur de judo et 


jiu-jistu et de l'ouverture de salles destinées à l'en- 
ovqest de ces sports de combat. — Proposition 


Fixation du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles pour les exercices 1955 et 1956. — Rapport sup- 
plémentaire par M. Coudé du Foresto.......,........ ve 

Aide aux agriculleurs de l'Yonne victimes des orages de 
des — Proposition de résolution de M. de Rain- 

Ratification des conventions entre la France et la Tunisie. — 
Avis de M. Philippe 

Erercices 1955 et 1956. — Développement des crédits alfectés 
aux dépenses du ministère de la défense nationale et 


Feuille 29. 


p. 767 
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p. 781 
p. 74 


p. 782 
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p. 784 
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— Rapport par : 


p.787 


Exercice 1955. — Ouverture et annulation de crédits et retificaiion 


p. 801 
p. 806 
p. 807 
p. 807 
p.807 


p. 808 


Exercices 1955 et 1956. — Développement des crédits douiés « aus 


dépenses des ministères: 

Défense nationale et forces armées. — Rapport (suite). 
France d'outre-mer. — Rapport par M. Bousch.. 
et fonctionnement du Conseil 

our l'unifica- 
tion de certaines. règles relatives à compétence 
Es en malière d'abordage. — Rapport par 
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Approbation d'un protocole d'accord et d'un avenant à la 
convention du 23 décembre 1948 conclus entre l'Etat 
et la Compagnie générale transatlantique. — Rapport 
par M. Lachèvre., 


éorganisation municipale Afrique occidentale française, 
Afrique au Togo, au Cameroun 


et à Madagascar. — Rapport par M. Longuet....... Ÿ 


éorganisation municipale en Afriq 
» 21 équatoriale française, au Togo, au Cameroun e 


Madagascar, — Rapport par M. Longuet (suite). 


Associations familiales. — Application en Algérie de Parebie 
nance n° 45-323 du 3 mars 1945. — Proposition de loi. 


Rapport par Mme Marcelle Devaud..... 
Prolongation de l’état d'urgence en Algérie. — Projet de jo, 
Organisation des services judiciaires en 


Création de deux cours d’ se à Oran et à Constantine. et de 
postes de magistrat et de Red à la cour d’ap- 


pel d'Alger. — Projet de loi............................ 
Rapport par Mme Marcelle Devaud............. 
Création du département de Bône. — Projet de loi........., 
Rapport par M. 


Exercices 1955 et 1956. — Développement des crédits affectés 
aux dépenses des ministères : 


Défense nationale et forces armées. — Avis de M. Piales. 
France d'outre-mer (dépenses militaires), — Projet de loi. 


Hatification de la convention phyto-sanitaire pour l'Afrique 
au Sud du Sahara. — Rapport par M. Charmauite........ 
Sociétés civiles. — Personnalité juridique. — Projet de loi 
de M. Robert Schuman................ 
pénal. — Modification de l'article 400 (2e alinéa). — Pro- 
jet de loi de M. Pierre-Hénri Teitgen...........,..,... 
Service militaire. — Durée. — Proposition de loi de M. André 
Ratijication de la convention universelle sur le droit d'auteur. 
— Rapport par M. Jean Bertaud....... 
Kattjication de. la convention entre la France et la Tunisie. 
— Avis de M. Edmond Michelet....................... . 
Urganisation des services judiciaires en Algé-- 
rie, — Rapport par M. 


Intégration des fonctionnaires français des cadres tunisiens 
dans les cadres métropolitains, — Rapport par M. de 
Rapport par M. 


Utilisation du granit de Bretagne. — de résoue 
‘ tion de M. André Cornu..................., 


Interdiction de la fabrication de ce mousseux die que la 
« Blanquette de Limoux » et le « vin de Blanquette » 
sur le territoire des communes dont la production béné- 


icie de ces appellations contrôlées. — Rapport par 

Régeraiion des dommages causés par le terrorisme en Algérie. 
— Rapport par M. ... 


Légion d'honneur et médaille militaire, — Création de contin- 
en faveur des personnels n'appartenant pas à 


armée active, — Rapport par M. Parisot............ 
Rapport par M. 
Transport et distribution du gaz — 
résolution de M. Armengaud.. ge 
Perception des tares locales de Lune -@ les ports mariti- 
mes de commerce. — Rapport par M. Denvers....,.... ‘ 


Organisation générale de la défense nationale. — Projet de loi. 


Dommages de guerre. — Modification et complément de diver- 
ses dispositions de la loi n° 46-2339 du 28 octobre 1946. 


ans. | Proposition de loi. 
Personnels miltlaires participant au de l'ordre. — 


Sécurilé sociale, — Prorogation du mandat des administra- 
teurs et période des d conseils d'administra- 
tion des caisses, — Projet de 


Compagnes des militaires, marins ou civils morts pour la 
rance, — Attribulion de secours. — Avis de M. Chapa- 


Approbation d'un protocole d'accord et d'un avenant à la con- 
vention du décembre 1948 conclus entre l'Etat et la 


générde transatlantique. — Rapport par 


P. 


P. 
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ue occidentale française, en Afri- 
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Feuille 31. 


Approbation d'un protocole et d'un avenant à la convention du 
23 décembre 198 conclus entre et la — 
transatlantique. — Rapport par M. Courrière (suite).. p. 86% 

f“iéorganisation des. conditions d'assurance et de réassurance 
des récoltes de tabac, — Proposition de résolution de 


Procédure de la mise à jour définitive des promotions dans 
l'ordre de la Légion d'honneur pour faits de querre. — 


Proposilion de résolution de M. François Schleiter. p. 866 
Exercices 1955 et 1956. — Développement des crédits alfectés 
aux dépenses du ministère de la défense nationale et 
des forces armées. — Projet de loi........,.......,..... p. 867 
Képaration des dégâts causés par les inondations. — Projet 
PR «dé» militaires participant au maintien de l'ordre. — 
Avantages. — Rapport par M. Parisot..,.........,..... r. 868 
Exercice 1955. — Ouverture et annulation de crédits et ratiji- 
cation de décrets. — Projet de Loi............,,,,....., p. 868 
Aide aux agriculteurs et viticulteurs de l'Aude victimes des 
orages de grêle, — Proposition de résolution de M. Cour- 
Création de deux cours d'appel à Oran et à Constantine et de . 
= de magistrat et de fonctionnaire à la cour d'appel 
d'Alger. — Avis de M. Marcilhaey...................... p. 869 
Institution d'un code de procédure pénale. — Projet de loi. p. 869 
Fouille 32. 
Institution d'un code de procédure pénale. — Projet de loi 
Réparation des dégâts causés par les inondations au cours du 
premier semestre 1955. — Rapport par M. Paul Chevalier. p. 494 
Code civil. — Modijication des articles 1421, 1422 et 1445. — 
Proposition de loi de Mme Marcelle Devaud............ p. 892 
Création de deux cours d'appel à Oran et à Constantine et de 
postes de magistrats et de fonctionnaires à la cour 
d'appel d'Alger. — Projet de 893 
Exercice 1955. — Ouverture et annulation de crédits et ratifi- 
cation de décrets. — Projet de loi................:....: p. 894 
Exercice 1955. — Développement des crédits affectés aux 
dépenses de la présidence du conseil (H: Services de la 
défense nationale;-— A: Secrétariat général germanent 
de la défense nationale). — Projet de loi.............. p. 894 
Exercice 1955 et 1956. — Développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la France d uutre-mer. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Composition des jurys des concours prévus à l'article 23 du décret 
ne 55-1648 du 16 décembre 1955, portant règlement d'administration 
acer relatif au statut particulier des attachés d'administration 
centrale. 


Par arrêtés en date des 13 juillet et 4 octobre 1956, conformément 
aux disposilions de l’article 24 modifié du décret n° 55-1648 du 
16 décembre 1955, les jurys appelés à apprécier les épreuves des 
concours organisés en + sh de l'article 23 seront présidés par 
M. de Lavit, conseiller d'Etat 

Les membres de ces jurys seront choisis pour moitié dans le 
groupe de huit jurés désignés ci-après : 

MM. 

Barton, maître des requêtes au conseil d'Elat. 

Loudry, directéur à l'administration centrale du ministère des affaires 
économiques et financières. 

Mlle beglaire, administrateur civil au secrélariat d'Elat à l’industrie 
et au commerce. 

Demondion, sous-direcleur à l’administration centrale du secrétariat 
d'Etat au travail. 

Jouanique, administrateur civil, 
de la navigation. 

May, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

François Morette, inspecteur des finances, 

Ravail, inspecteur général de l'administration, 


sous-direclteur de l'office national 
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23 Octobre 1956 


Conseil supérieur de la recherche scientifique 
et du progrès technique. 


Le sous-secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu le décret n° 5-98 du 14 septembre 1954 portant création du 

be supérieur de la recherche scientifique et du progrès tech- 
ue ; 

Vu le décret ne 55-267 du 17 mars 1956 relatif aux attributions du 
bous-sccrétaire d’Elat à la présidence dn conseil; 

Vu les arrêtés des 10 décembre et 30 novembre 1954, 20 janvier, 
9 put, 9 août, 4 novembre 1955 et 11 juin 1956 portant nomi- 
nalion des membres du conseil supérieur de Ja recherche scienti- 

ue et du progrès technique; 

u les propositions du président de l’Assemblée nationale, faites 
sur avis des commissions de la production industrielle, des finances 
et de l'éducation nationale, 

Art. 1er, — L'article 1er de l'arrêté du 10 décembre 1954, portant 
nomination de membres du conseil supérieur de la recherche s‘ien- 
tifique et du progrès technique, est modifié comme suit: 

« Art, 1er, — Sont désignés comme membres du conseil supérieur 
de Ja recherche scientifique et du progrès technique, en application 
de l'article 3 du décret susvisé du 1: septembre 1954: 


En qualilé de représentants de l'Assemblée nationale. 
MM. Albert de Bailliencourt, Edouard Sonnelous, Marcel 
rtier », 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 8 octobre 19%. 


HAMMADOUN DICKO. 


Haut comité consultatif de la population et de la famille. 
Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 12 avril 1945 créant le haut comité consultatif 
de la reg et de la famille, modifié par les décrets du 
40 mars 1 et du 31 octobre 1955, 


Arrête: 
Art. 4er, — Est nommée membre du haut comité consultatif de la 
population et de la famille: 
Mme Degrond (Germaine), député, secrétaire de la commission 
ges affaires économiques, en remplacement de M. Adolphe Landry. 
Art. 2. — Le secrétaire général du haut comité consultatif de la 
| gti et de la famille est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 12 octobre 1956. 
GUY MOLLET. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, Mme Graëve (Jacqueline), secré- 
faire d'administration de 2e classe au secrétariat général du Conseil 
économique, est platée en position de disponibilité pour une nou- 
Yelle période de deux ans, à compter du 2 septembre 1956. 


Liste des fonctionnaires désignés en qualité d’auditeur adminis- 
tratf auprès du centre de études d'administration musul- 


Par arrêté du 19 octobre 1956, sont désignés pour participer aux 
travaux du centre de hautes études d'administration musulmane, 
42, rue du Four, Paris (6°), pour ‘a session 1956, en qualité d'audi- 
teur administratif, les fonctionnaires dont les noms suivent, classés 
par ordre alphabétique : 

MM. 
Bellion (Roger), sous-préfet. 
Bozzi (Jean), sous-préfet. 
Camous (Paul), sous-préfet. 
Delmas (André), sous-préfet. 
Eudier (Jacques), sous-préfet. 
Hervouet (Loïc), administrateur civit au secrétariat d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce, 
Martin (Claude), auditeur de fre classe à la cour des comptes. 
Mevel (Maurice), administrateur civil au secrétariat d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale. 
Mignot (Albert), sous-préfet. 
Pavard (Francis), contrôleur général de la sécurité sociale. 
Planty (Jacques), sous-préfet. 
Prost (André), inspecteur des contributions directes. 
Rouffiac (Jean-Marie), sous-préfet. 


… À 


INFORMATION 


"Décret du 19 octobre 1956 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


‘Par décrets en date du 19 octobre 4956, rendus sur la sition 
du président du conseil des ministres et du secrétaire d’Elat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, et après avis du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que promotiot 
et nominations des présents décrets sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, ont été promue où nommées 
dans l'ordre de ja Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de 
la signature des présents décrets, les personnes désignées ci-après : 


Au grade d’officier. 
M. Lionel Duval, journaliste. Chevalier du 7 août 1936. 


“a Au grade de. chevalier. 
Jean Barreyre, journaliste; 52 ans 4 mois de services militaires ef 
vus. 


Jean Fangeat, journaliste; 36 ans de services militaires et civils. :; 
André Moriaux, chef de service à la Société nationale des entrepriseg 
de presse; 31 ans 8 mois de services militaires et civils. ; 


Achille Pahin, président de l'Association générale des auditeurs ef 
léléspectateurs; 30 ans 6 mois de serv militaires et civils. 


Remise de biens de presse à titre de dation en payement, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor 
mation, 


Vu la loi ne 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolutio® 
de et d'éléments d'’actif d'entreprises de yresse et d’infor- 
mé 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 

u le n° u uillet 1 
nistration publique pour l'application de là li du 2 août 031 susl 
visée, et notamment ses articles 12 à 14; 

Vu le décret du 11 octobre 1946 et l'arrêté du 30 octobre 1946 fat- 
sant application des dispositions de la loi susvisée du 11 mai 1946 
à la société Le Nord maritime; Ê 

Vu l'acceptation en date du 21 juin 1956 par la société Le Nord 
maritime du compte définitif de liquidation des espèces, créances 
ct valeurs mobilières ; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 27 septembre 1956: 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationalé 
des. entreprises de se en date du 27 septembre 1956; i 

Vu le décret n° 56-166 du 6 février 1956 portant délégation up | 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
l'information, 

Arrête : 

Art. 4er, — Sont remises à titre de dation en payement à la socié 
Le Nord maritime, dont le siège social est à Paris, 208, boulevard 
Saint-Germain, les sommes inscrites au compte spécial de liquida 
tion des espèces, créances et valeurs mobilières ouvert au nom 
ladite société, tel qu'il a été arrété définitivement par la Socié 
nationale des entreprises de presse et accepté par le bénéliciaire. 


Art. 2. — La remise matérielle des biens visés à l’article ci-des- 
sus dans les conditions acceptées par la société bénéficiaire impli- 
que de sa part renonciation défini‘ive à toutes. contestations re 
ves aux biens transférés constitués des espèces, créances 
voleurs mobilières, réserve faite des éventuelles créances de 
mages de guerre dont le bénéfice serait reconnu à ladite société. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de M 

Fait à Paris, le 16 octobre 1956. 


d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, 

Vu la loi n° 46-991 du 11 mai 19%6 portant transfert et dévolution 
de et d'éléments d’actif d'entreprises de presse et d'infor- 
mation ; 

Vu la loi ne 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi no 46-994 du 11 mai 1946 précitée; . 

Vu le décret n° 55-901 du 7 DA 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 2 août 1954 sus- 
visée, et notamment ses articles 42 à 14; 

Vu le décret ne 46-1779 du 8 août 1946 et les arrêtés des 5 se 
tembre 1946 et 46 mai 1950 faisant application des dispositions de 
la loi susvisée du 11 mai 1946 à la Société des journaux réunis de 
Tarrondissement de Lille ; , 

Vu l'arrêté du 29 mars qd roue remise de biens à la société 
précitée, et notamment son cle 3: 
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Vu l’acceplation en date du 3 mai 1956 par la Société des jour- 
naux réunis du Gr red définitif de liquidation des espèces, créan- 
ces et valeurs mobilières ; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 27 septembre 1956; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 27 septembre 1956; 

Vu le décret no 56-166 du 6 février 1956 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont remises à titre de dation en payement à la 
Société des journaux réunis de l'arrondissement de Lille, dont le 
siège social est à Roubaix, 71, Grande-Rue, les sommes inscrites 
au compte spécial de liquidation des espèces, créances et valeurs 
mobilières ouvert au nom de ladite société, tel qu’ a été arrêté 
définitivement par la Société nationale des entreprises de presse et 
accepté par le bénéficiaire. 

Art. 2. — La remise matérielle des biens visés à l’article ci-des- 
sus dans les cônditions acceptées par la société bénéficiaire impli- 

ue de sa part renonciation définitive à toutes contestations rela- 
tives aux biens transférés constitués par des espèces, créances et 
valeurs mobilières. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 146 octobre 1956. 
GÉRARD JAQUET. 


sit secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
on, 


Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1%6 portant transfert et dévolution 
de et d'éléments d’actif d'entreprises de presse et d’infor- 
Imation ; 

Vu ja loi ne 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 précitée ; 

Vu le décret ne 55-901 du 7 juillet 1955 En règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 2 août 1954 sus- 
visée, et notamment ses articles 42 à 14; 

Vu le décret du 20 juin 1946 et l'arrêté du 23 octobre 1946 faisant 
application des dispositions de la loi susvisée du 11 mai 196 à la 
société Imprimerie générale du Guetteur de l'Aisne; 

Vu l'acceptation en date du 5 juillet 4956 par la société Imprimerie 
générale du Guetteur de l'Aisne du compte définitif de liquidation des 
espèces, créances et valeurs mobilières; 

fu l'avis émis par la commission nationale de répartition des biens 
de presse en sa séance du 27 septembre 1956; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 27 septembre 1956: 

Vu le décret n° 56-166 du 6 février 1956 portant délégation d’attri- 
butions au secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, 


Arrête : 

Art. er, — Sont remises à titre de dation en payement à la société 
Imprimerie générale du Guetteur de l’Aisne, dont le siège est à Saint- 
uentin, 18, rue de Baudreuil, les sommes inscriles au compte-spécial 
liquidation des es s, créances et valeurs mobilières ouvert au 
nom de ladite société, tel qu’il a été arrêté définitivement par la 
ne nationale des entreprises de presse et accepté par le béné- 

ciaire. 


Art. 2. — La remise matérielle des biens visés à l’article ci-dessus 
dans les conditions acceplées par la société bénéficiaire D ump de 
Sa part renonciation définitive à toutes contestations relatives aux 
constitués par des espèces, créances et valeurs 
mo res. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1956. 
GÉRARD JAQUET, 


ns. secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’informa- 
on, 


Vu Ja loi n° 46-994 du 11 mai 196 portant transfert et dévolution 
de et d'éléments d'aclif d'entreprises de presse et d'’infor- 
mation ; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de là loi n° 46-994 du 11 mai 1946 précitée ; 

Vu le décret n° 55-901 du 7 juillet 1955 qrent règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 2 août 1954 sus- 
visée, et notamment ses articles 12 à 14; 

Vu le décret du 6 janvier 1947 et l'arrêté du 16 janvier 1947 faisant 
application des dispositions de la loi susvisée du 11 mai 1946 au 
Journal de Montélimar, propriété personnelle de M. Paul Matras; 

Vu l'arrêté du 23 mars 1955 per remise de biens à M. Paul 
Matras, et notamment son article 3; 

Vu l'acceptation en date du 12 juin 1956 par M. Matras du compte 
définitif de liquidation des espèces, créances et valeurs mobilières ; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des biens 
de presse en sa séance du 27 septembre 1956; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 27 septembre 1956: 

Vu le décret n° 56-166 du 6 février 1956 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont remises à titre de dation en pement à M. Paul 
Matras lès sommes inscrites au compte spécial de liquidation des 
espèces, créances et valeurs mobilières ouvert en son nom, tel qu'il 
a été arrêté définitivement par la Société nationale des entreprises de 
presse et accepté par le bénéficiaire. 

Art. 2, — La remise matérielle des biens visés à l'article ci-dessus 
dans les conditions acceptées par le bénéficiaire implique de 
sa part renonciation définitive à toutes contestations relatives aux 
en mes constitués par des espèces, créances et valeurs 
mobilières. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 46 octobre 1956. 
GÉRARD JAQUET, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’informa- 
on, 


Vu la loi ne 46-994 du 11 mai 196 portant transfert et dévolution 
de et d'éléments d’aclif d'entreprises de presse et d'infor- 
mation ; 

Vu la loi ne 51-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 19%6 précitée ; 

Vu le décret n° 55-901 du 7 juillet 1955 6" 8 règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 2 août 1954 sus 
visée, et notamment ses articles 12 à 14; 

Vu le décret du 3 janvier 1948 et l'arrêté du 16 septembre 1918 
faisant application des dispositions de la loi susvisée du 11 mai 1946 
à la société L'Union républicaine, à Alès, propriété personnelle de 
M. Claparède ; 

Vu l'arrêté du 4 août 1955 portant remise de biens à la société pré- 
citée, et notamment son article 3; 

Vu l'acceptation en date du 21 septembre 1956 par M. Claparède 
du compte définitif de liquidation des espèces, créances et valeurs 
mobilières ; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des biens 
de presse en sa- séance du 27 septembre 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 27 septembre 1956: = 

Vu le décret n° 56-166 du 6 février 1956 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont remises à titre de dation en payement à M. Clapa- 
rède les sommes inscrites au compte spécial de liquidation des espè- 
ces, créances et valeurs mobilières ouvert en son nom, tel qu'il « 
été arrêté définitivement par la Société nalionale des entreprises de 
presse et accepté par le bénéficiaire. . 

Art. 2. — La remise matérielle des biens visés à l’article ci-dessus 
dans les conditions acceptées par la société bénéficiaire implique de 
sa part renonciation définitive à toutes contestations relatives aux 
biens transférés constitués par des espèces, créances et valeurs 
mobilières. 

Art, 3. — Le présent arrfté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1956. 
GERARD JAQUET, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
mation, 


Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1916 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d'infor- 
mation ; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi ne 46-994 du 11 mai 1946 précitée ; 

Vu le décret ne 55-901 du 7 juillet 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 2 août 1954 
susvisée, et notamment ses articles 12 à 14; 

Vu le décret du 15 janvier 1947 et l'arrêté du 46 janvier 19417 
faisant application des disposiliops de la loi susvisée du 11 mai 19%6 
à la Société Millot frères; 

JA LEON du 25 février 1956 portant remise de biens à la société 
précitée ; 

Vu acceptation en date du 12 mai 1955 par le gérant de la 
Société Millot frères du compte définilif de liquidation des espèces, 
créances et valeurs mobilières; 

._Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 27 septembre 195: 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 27 septembre 195%; 

Vu le décret n° 56-166 du 6 février 1956 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont remises à titre de dation en payement à la 
société en nom collectif Miilot frères, dont le siège social est à 
Besançon (Doubs), 20, rue Gambetta, les sommes inscrites au 
compte spécial de liquidation des espèces, créances et valeurs 
mobilières ouvert au nom de ladite société, tel qu'il a été arrêté 
définitivement par la Société nationale des entreprises de presse 
el accepté par bénéficiaire. 


10152 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Octobre 1956 


Art. 2. — La remise matérielle des biens visés à l'article ci-dessus 
dans les conditions acceptées par la société bénéficiaire imptique 
de sa part renonciation définitive à toutes contestations relatives 
DEUREES PPS constitués par des espèces, créances et valeurs 
mo res. 


3. — Le présent arrété sera publié an Journal officiel de. 


Art. 3. 
Ja République frança 
Fait à Paris, le 16 octobre 1956 
SÉRARD JAQUET. 


À secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
mation, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 4916 portant transfert et dévolution 
de et d'éléments d’actif d'entreprises de presse et d'’infor- 
mation ; 

Vu la loi ne 54-782 du 2 août 1951 modifiant certaines dispositions 
de la loi no 46-994 du 11 mai 1946 précitée; 

Vu le décret ne 55-901 du 7 juillet 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 2 août 1954 
susvisée, et notamment ses articles 12 à 11; 

Vu le décret du 13 septembre 1947 et l'arrêté du 4 février 1948 
faisant application des dispositions de la loi susvisée du 11 mai 1946 
à la société Imprimerie Paris; 

Vu l'arrêté du 29 mars 4955 portant remise de biens à la société 
précitée, et notamment son article 3: 

Vu l'acceptation en date -du 2 jurvet 1956 par le mandataire de 
l’Imprimerie Paris du compte définitif de liquidation des espèces, 
créances et valeurs mobilières; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 27 septembre 1956; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 27 septembre 1956; 

Vu le décret no 56-166 du 6 février 1956 portant délégation d’attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont remises à titre de dation en pa ent à la 
société Imprimerie Paris, dont le siège est à Pontoise, 7, place 
de la Haranguerie, les sommes inscrites au compte spécial de 
liquidation des espèces, créances et valeurs mobilières ouvert au 
nom- de ladite société, tel qu'il a été arrêté définitivement par la 
en nationale des entreprises de presse et accepté par le béné- 
ciaire. 


Art. 2. — La remise matérielle des biens visés À l’article ci-dessus 
dans les conditions acceptées par la société bénéficiaire implique 
de sa part renonciation définitive à. tgutes contestations relatives 
transférés constitués par des” espèces, créances et valeurs 
mo res. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1956. 
GÉRARD JAQUET. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'in- 
formation, 


Vu la soi n° 46-99% du 41 raai 194 portant transfert et dévolution 
et d'éléments d’aciif d'entreprises de presse et d'in- 

Vr la loi re 54782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi n° 46-994 du 11 mai précitée; 

Vu le décret no 55-901 du 7 yat 1955 portant règlement d’admi- 
nistralion publique gour 
visée, et notamment ses articles 12 à 14; 

Vu le déeret du %6 novembre 1946 et l'arrêté du 10 janvier 1947 
faisant applicalièn des dispositions de Ja loi précitée du 411 mai 
4916 au journal Le Messager de Darnétal, propriété personnelle de 
M. Eugène Leroux; 

Vu l'arrêté du 23 mars 1955 portant remise de biens à M. Eugène 
Leroux, et notamment son article 3; 

Vu l'acceptation en date fu à juillet 195 par M. Eugène 
Leroux du compte définilif de liquidation des espèces, créances et 
valeurs rnobi!ières; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 27 septembre 1956; 

Vu l'avis du président directeur pen de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du septembre 1956; 

Vu le décret ne 56-166 du 6 février 1956 portant délégation d’attri- 


butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 


l'information, 


Arrête: 


Art. 4er. — Sont remises à titre de dation en payement à M. Eugène 
Leroux, 56, rue Sadi-Carnot à Darnétal, les sommes inscriles au 
compte spécial de iiquidation des espèces, créances et valeurs mobi- 
lières ouvert à son nom, tel qu'il a été arrêté définitivement par la 
où 4 nationale des entreprises de presse et accepté par le béné- 

c À 


ation de la loi du ? août 1954 sus- 


Art. 2. — La remise matérielle des biens visés à l’article ci-dessus 
dans les conditions acceptées par la société bénéficiaire implique de 
sa part renonciation définitive à toutes contestations relatives aux 
biens transférés constitués par des espèces, créances et valeurs 
mobilières, réserve faite des éventuelles créances de dommages de 
guerre dont le bénéfice serait reconnu à ladite société. 


Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de is 
République française. 
GÉRARD JAQUET. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de lin. 
formation, 


Vu la loi no 46-994 du 11 mai 1546 portant transfert et dévolution 
et d'éléments d’aclif d'entreprises de presse et d’in- 
ormation; + 

Vu la loi ne 54782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi n° 46-994 du #1 mai 1946 précitée, 

Vu le décret ne 55-901 du 7 juillet 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique gour l'application de la loi du ? août 1954 sus- 
visée, et notamment ses articles 12 à 14; : 

Vu le décret du 12 mai 1947 et l'arrêté du 20 mai 1947 faisant 
application des dispositions de la loi précitée du 11 mai 1946 à la 
société Le Phare de Calais; : 

Vu l'acceptation en date du 13 août 1956 par la société Le Phare 
de Calais du compte définitif de liquidation des espèces, créances 
et valeurs mobilières ; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 27 septembre 4956; 

Vu Favis du P pue directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du ?7 septembre 1956; 

Vu le décret n° 56-166 du 6 février 1956 portant délégation d’attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, 

Arrête: 

Art. 4er, — Sont remises à titre de dation en payement à la société 
Le Phare de Calais les sommes inscrites au compte spécial de liqui- 
dation des espèces, créances et valeurs mobilières ouvert au nom de 
ladite société, tel qu'il a été arrêté définitivement par la Société 
nationale des entreprises de presse et accepté par le bénéficiaire. 
Ces sommes seront versées à Me Vancostenoble, notaire, 44, rue des 
Soupirants, à Calais, mandataire de la société du Phare de Calais. 

Art. 2. — La remise matérielle des biens visés à l’article ci-dessus 
dans les conditions acceptées par la société bénéficiaire implique de 
sa part renonciation définitive à toutes contestations relatives ‘aux 
biens transférés constitués par des espèces, créances et valeurs 
mobilières. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1956, , 

GÉRARD JAQUET. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'in- 
formation, 

Vu la foi no 46-994 du 11 mai 194C portant transfert et dévolution 
de biens et. d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d'in- 
; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi n° 46-09% du 11 mai 1946 précitée; 

Vu le décret ne 55-901 du 7 juiliet 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique wcur l'application de la loi du 2 août 1954 sus- 
visée, et notamment ses articles 12 à 14; 

Vu le décret du 5 avril 1947 et l'arrêté du 6 mai 1947 faisant 
application de la loi précitée du 11 mai 1946 au Journal de Mantes; 

u l'arrêté du 12 mai 19%55 ant remise de biens à Mme Beau- 
mont et notamment son article 3; 

Vu l'acceptation par Mme Beaumont du compte définitif de liqui- 
dation des - os créances et valeurs mobilières à elle adressé 
le 23 août 1956; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 27 septembre 1956; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de pres en date du 27 septembre 1956; 

Vu le décret ne 56-166 du 6 février 1956 portant délégation d’attri- 
butions au secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, chargé de 
l'information, 


Arrête: 

Art, 4er, — Sont remises à titre de dation en payement à Mme Beau- 
mont, 72, rue Castor à Mantes-sur-Seine, les sommes inscrites au 
compte spécial de liquidation des espèces, créances et valeurs mobi- 
lières ouvert au nom du Journal de Mantes, tel qu’il a été arrêté 
définitivement par la Sotiété nationale des entreprises de presse et 
accepté par le bénéficiaire." 

Art. 2. — La remise matérielle des biens visés à l’article ci-dessus 
dans les conditions acceptées par la société bénéficiaire implique de 
sa part renonciation définitive à toutes contestations relatives aux 
biens transférés constitués par des espèces, créances et valeurs 
mobilières. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 cctobre 1956. y 
GÉRARD JAQUET. 


ds. 
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Examens professionnels l'accès emplois d’adjoint . 
et de de là 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
mation, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique), 


Vu la loi ne 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de trans- 


formalions d'emplois et réforme de l’auxiliariat ; 
Vu le décret no 50-1211 Gu 29 sepfembre 4950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 3 avril 14950; 
Vu le décret n° 55-1587 du 4 décembre 1955 modifiant le décret 
no 52-1301 du 2 décembre 1952 portant transformations d'emplois à 
l'administration de la radiodiffusion-télévision française, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les emplois d’adjoint administratif et de commis, dont 
la transformation a été autorisée à la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise par décret du + décembre 1955, seront pourvus après examens 
Pr Le nombre des emplois à pourvoir est fixé ainsi 
qu'il suit: 

Cent dix emplois d’adjoints administratifs ; 

Cent emplois de commis. 


Art. 2. — Peuvent postuler les emplois ci-dessus les fonctionnaires 
et agents de la radiodiffusion-télévision française recrulés avant le 
6 avril 1950 et appartenant aux cadres de cette administration le 


1er janvier 1951. 


Art. 3, — Les examens professionnels d'’adjoint administratif et 
de commis comprendront les épreuves suivantes: 

a) Narration sur un sujet d'ordre général (coefficient: 1; durée: 
deux heures); 

b) Interrogation portant sur l’organisation et le fonctionnement 
de l’administration ou du service auquel appartient l'intéressé (coeffi- 
cient: 2; durée: quinze minutes). 

Les épreuves seront cotées de © à 20. 

Les candidats ne pourront être déclarés admis que s'ils réunissent 
cien 


Art. 4. — Les dates auxquelles auront lieu ces examens profes- 
sionnels seront fixées par décision ultérieure. 


Art. 5. — Le directeur général de la radiodiflusion-télévision fran- 
çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 48 octobre 1956. 
Pour le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 
à chargé de l'information, et par délégation: 


Le directeur de cabinet, 
JOSEPH GARNIER. 


Pour le secrétaire d’Etat au budget et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique) et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 octobre 1956 portant nomination d'un suppléant 
de juge cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 18 octobre 1956, M. Walliser (Charles-Joseph- 
est nommé suppléant du juge cantonal de Masevaux, en 
remplacement de M. Breitschmitt, dont la démission est acceptée. 


Décret du 19 octobre 1956 rapportant un précédent décret 
et portant admission à la retraite. 


Par décret en date du 19 octobre 19,56: 

Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 15 octobre 1944 et 
du décret du 29 mars 19%5 par lesquelles M. Brachet, procureur 
fée près la cour d'appei de Grenoble, a été suspendu de ses 
onctions et révoqué avec pension. 

M. Paul Brachet, procureur général la cour d'appel de Gre- 
noble, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
8 janvier 1956 (limite d'age). 


Décret du 19 octobre 1956 
conférant l'honorariat à un ancien magistrat. 


Par décret en date au 19 octobre 1956, M. Rousseau, ancien pro- 
cureur de la République près le tribunal de première instance de 
pe est nommé procureur de la République honoraire près ledit 

ibunal. 


Epreuves et programme 
du concours spécial d’attachés d'administration. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu le décret no 55-4648 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relalif au statut particulier des attachés 
d'administration, 


Arrétent : 


4er, — Le concours organisé à l'administration centrale du 
ministère de la justice en anplication de l'article 23 du décret 
ne 55-1618 du 16 décembre 19%55 comporte les épreuves suivantes, 
notées de 0 à 20: 


A. — Epreuves écrites. 


Rédaction d'ane note ou d’une lettre administrative d’après les 
éléments d’un dossier ou d’une décision de jurisprudence, suivie 
d'une question destinée à permeltre d'apprécier l'aptitude du candi- 
dat à situer le sujet traité sur un plan général (durée: trois heures 
et demie; coefficient 2 pour la rédaction de la note ou lettre et 4 
pour la réponse à la question). 


B. — Epreuves orales. 


4° Conversation de dix minutes avec le jury, après une ge 
ration de quinze minules, sur un sujet ressortissant à l’une des 
oplions dont le programme re en annexe, le choix de l'option 
appartenant au candidat (coefficient 2). 

{nterrogation sur l’organisation de l'administration centrale du 
ministère de la justice et les attributions des différentes directions 
et sur les questions se rapportant aux attributions de la direction 
à laquelle le candidat est aflecté, Le candidat dont l'affectation 
a été modifiée postérieurement au 4e janvier 1956 est interrogé 
à son choix sur les attributions de la direction où il exerce ses 
fonctions ou sur les attributions de sa direction d’origine. Le candi- 
dat qui n’est plus en fonctions à l’administration centrale du minis- 
tère de la justice est interrogé sur les attributions de la direction 
où il a exercé ses fonctions (coefficient 14). 

Art. 2. — Le jury arrête la liste des candidats admis à prendre 
part aux épreuves orales et la liste de classement définitif. 

Le nombre minimum de points requis pour l’admissibilité aux 
épreuves orales est de 30. 

Seuls peuvent être déclarés définitivement admis les candidats 
qui ont obtenu un nombre total de points au moins égal à 72. 

Art. 3. — Le directeur du personnel et de la comptabilité au 
ministère de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1956. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
L.-H. FÉNIÉ. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


ANNEXE 


Programme de la première épreuve orale. 


OPTION À 


L'organisation des pouvoirs publics. 


L'élaboration des lois, décrets et arrêtés. Principe de la non-rétro- 
activité des lois. 


L'organisation et la compétence des juridictions en matière civile 
et commerciale et en matière pénale 


Le ministère public. 


Notions sommaires sur les différentes catégories d'officiers publics 
et ministériels et sur les avocats. 


Les actes de l'état civil. 


Organisation et compétence du conseil d'Etat, des tribunaux admi- 
nistratifs et du tribunal des conflits. - 


L'infraction. La tentative et la complicité. La légilime défense. 
Les circonstances atténuantes. La récidive. Le casier judiciaire. 
Le sursis. La grâce. L'amnistie. La réhabilitation.  * 

L'action publique et l’action ciÿile. La prescription. 
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rocédure de citation 


Notiuns sommaires sur l’enquête officieuse, Ja 
délit, les commissions 


directe, l'instruction préparatoire, le flagrant 
rogatoires, les mandats de justice. 
L'organisation générale des services pénitentiaires. 
Formes et buts du traitement pénitentiaire. 
La libération conditionnelle. L'assistance postpénale. 
mr générales sur la législation de l'enfance délinquante et en 
anger. 
L’ pus des services de l’éducation surveillée, Notions sur la 
uration. 


OPTION B 


L'organisatiun des pouvoirs publics. 

L'élaboration des lois, décrets et arrêtés. Principe de la non-rétro-— 
activité des lois. 

L'organisation et la compétence des juridictions en matière civile 
et commerciale et en matière pénale 

Le ministère public. 

Organisation et compétence du conseil d'Etat, des tribünaux admi- 
nistratifs et du tribunal des conflits. 

L'organisation administrative de l'Etat, des départements et des 
communes. 

Le statut des fonctionnaires de l'Etat. Situation générale des tonc- 
tionnaires. Recrutement. Avancement. Positions. Discipline. Cessa- 
tion définitive de fonctions. Commissions administratives et comités 
techniques paritaires. 

Le statut des magistrats. 

Notions sommaires sur le budget de l'Etat. 


OPrion G 


L'organisation des pouvoirs publics. 
L'élaboration des lois, décrets et arrêtés. Principe de la non-rétro- 
activité des lois. 
L'organisation et la compétence des juridictions en matière civile 
et commerciale et en matière pénale. 
Le ministère public. 
Organisation. et com 
nistralifs et du tr 
Le budget de l'Etat: 
Crédits pour les différentes dépenses de l'Etat. 
Préparation du budget, évaluations budgétaires. 
Vote du budget par le Parlement. 
Douzièmes provisoires, collectifs. 
Loi de règlement des comptes. 


Principes généraux de la. comptabilité publique : 
Règles d'exécution du budget, tenue de la comptabilité. 
Engagement, liquidation, ordonnancement des dépenses. 
Crédits sur exercices clos. 
Contrôle des opérations d'exécution du budget. 
Contrôle de la cour des comptes. 


tence du conseil d'Etat, des tribunaux admi- 
unal des conflits. 


Tarif des huissiers de justice. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’article 20 du décret du 146 novembre 1955 fixant le tarif des 
huissiers de justice, 


Arrête : 

Article unique. — Le prélèvement sur le produit de l’émolument 
de transport, prévu à l’article 20 du décret du 16 novembre 41955 
fixant le tarif des huissiers de justice, ne pourra être supérieur à 
une fois et demie la taxe kilométrique ferroviaire métropolitaine 
en première classe. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1956. 
Pour Je garde des sceaux, ministre de 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY, 


la justice, 


Emploi par les officiers publics et ministériels 
d'appareils ou procédés de reproduction des actes. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Brut, greffier en chef du tribunal 
de première instance de Batna, est autorisé à utiliser les appareils 
« Regma M3 », fabriqué par la société La Cellophane, et « Gestetner 
Ream », fabriqué par les Etablissements Gestetner, pour la reproduc- 


tion des documents judiciaires. 
par des auxiliaires de justice 


Tous les documents remis à M. Brut 
et destinés à étre reproduits doivent établis sur des papiers 
étre copiés 


et suivant un mode de présentation tels qu'ils puissent 6! 


Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 


| Par arrété du 11 octobre 1956, M. Mongeaud, président de chambre 

honoraire à la cour des comples, est désigné, jusqu'au {+ octobre 
198, en qualité de membre titulaire de la troisième section de la 
commission supérieur: de cassation des dommages de guerre, en 
remplacement de M. Gaborit, décédé. : 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 16 octobre 1956: 

M. Balbueno (Luis), surveillant militaire de 4re classe des services 
pénitentiaires coloniaux, est réintégré dans son cadre d’origine pour 
compter du 30 septembre 1956. À 

M. Balbueno (Luis) est placé dans la position d'expectalive d'ad- 
mission à la retraite à compter du 4+ octobre 1956. 


‘ Par arrêté du 17 octobre 1956: 

Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison centrale de Fontevrault: M. Lecarpentier (Roger), 
greffier comptable économe de 2° classe (7° échelon) au centre péni- 
tentiaire de Cormeilles-en-Parisis. 


À la maison d’arrêt de Toulouse: M. Delperie (Charles), surveillant 
(5* échelon) à Ja prison-asile Pescayre, à Saint-Sulpice-la-Pointe. 


A la maison d’arrêt de Valence: 

M. Domart (Georges), surveillant (4 échelon) à la maison de 
correction de Lyon. 

M. Sartre (Paul), surveillant (6° échelon) au centre pénitentiaire 
de Mauzac. 


A la maison d’arrêt de Cambrai: M. Georges (Jean), surveillant 
(Te échelon) à la maison d’arrèêt d'Arras. 


A la maison d'arrêt d’Evreux : M. Marois (Jack), surveillant 
(7e échelon) à la maison d'arrêt d'Orléans. 


A la maison d’arrêt de Loos: Mme Merlaud (Irène), surveillante 
(Ze échelon) à la maison centrale d'Haguenau. 


Est rapportée, sur la demande de l'intéressé, la disposition de 
l’arrèté du 1er août 1956, mutant à la maison d'arrêt de Saint-Etienne 
M. Vialettes (Gilbert), surveillant (5° échelon) au centre pénitentiaire 
2 Saint-Martin-de-Ré, qui est maintenu dans cette dernière “rési- 

ence. 


Sont placés d'office dans la position de dis bilité ur une 


A compter du 6 juillet 1956: M. Seville (André), surveillant 
(6° échelon) aux prisons de Fresnes. 


A compter du 3 octobre 1956: M. Reaud (Emile), surveillant 
(4 échelon) à la maison d'arrêt de la Santé. 


Est placé, pour convenances personnelles, dans la pôsition de di 
nibilité, pour une période d’un an, à compter du 4+7 novembre 
(Edouard), surveillant (5 échelon) à la maison centrale 

e Melun, 


| Greffiers. 


Par arrêté du 16 octobre 1956, M. Tondut (Elie), ancien greffier 
au tribunal de Montpellier, est nommé greffier honoraire. 


AFFAIRES ETRANGERES 


MINISTERE DES 


Rectificatif au Journal o 1 du 9 octobre 1956: article 4er, au 
fonctionnaires civils et 
« à compter du 
forces 


lieu de: « à compter du 16 août 41955, les 
militaires des forces armées françaises. », lire: 
46 août 1955, les fonctionnaires civils et les militaires des 


en utilisant l’appareil « Regma 43». 


| armées fr .… » (le reste sans changement), 


| 
| 
| 
— ‘ Décret n° 56-1004 modifiant le régime de rémunération de certains 
CE personnels oivils et militaires en service au Cambodge, au Laos et 
au Viet-Nam. 
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‘Prorogation du délai pour dépôt des déclarations 
dommages de guêrre subis à l'étranger, 
“RecUficatif au Journal ‘officiel 42 octobre 1956: page 9728 
colonne, article 1er du deuxième arrêté, ligne, ai -lieu 


de: 
«le délai fixé par l’article 7 susvisé du décret ne 55-1652... », lire: 
«le délai fixé par l’article 7 susvisé du décret ne 55-1659... ». 


ù Adjoints de contrôle. 


Par arrêté du 4 octobre 1956, le titre d’adjoint de contrôle prin- 


cipal honoraire est conféré à M. Jean Lassaile, t de contrôle 
ere 2 échelon, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


| 


MINISTERE DE L’INTER 


Détret du 2 octobre 1956 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 2 octobre 1956: 


M. Gretiner (Bernard), secrétaire général de la Corse (1re classe 
personnelle), est mis à la disposition de l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur. 
‘M. Gretiner sera placé en position de service détaché dans les 
gonditions prévues par Ja loi du 19 octobre 1916 (art. 98 et suivants). 

M. Mouret (Roger), sous-préfet de Châteaulin (2 classe), est 
élevé à la 1r classe et nommé secrétaire général de la Corse. 


Pa ; ce poste, M. Mouret bénéficiera de ia {re classe à titre per- 


M. Grassin (Jean), sousprélet de Commercy (2 classe), est 
élevé à la ir classe et nommé sous-préfet de 
se poste, M. Grassih bénéficiera de la 1° classe à titre personnel. 

M. Maurier (Michel), sous-préfet de 1re classe, détaché dans un 

ste d'administrateur civil à l'administration centrale du ministère 

l'intérieur, est nommé sous-préfet de Commercy. 
Dans ce poste, M. Maurier bénéficiera de la 1r classe à titre per- 


Décret du 22 actebre 1956 portant promotion de classe de sous-préfets. 


Par décret en date du 22 octobre 1956, sont élevés à la 2% classe 
de leur grade les sous-prélets de 3 classe dont les noms suivent: 


MM, 
Bussière (André), sous-prélet d’'Aumale. 
Chevrier (Bernard), secrétaire général de la Creuse. 
ee = as (André), sous-préfet, chef de cabinet du préfet de la Haute- 
ienne, 
Jude (Albert), sous-préfet de Castellane. 


MM. Chevrier, Delmas et Jude bénéficieront de la 2% classe à 
litre personnel. 


Sont élevés à la {re classe de leur grade les sousprélets de 
2 classe dont les noms suivent: | 


MM. 


Dijon (Jean), sous-préfet en service détaché. 

Ernewein (Paul), sous-prélet en service détaché. 

Gilles (Maurice), directeur de cabinet du préfet du Nord, L G. A. 
M. E. pour la 2° région militaire. 

Maillot (Paul), secrétaire général des Deux-Sèvres. 

Mancelle (Pierre), secrétaire général du Jura. | 
MM. Mancelle et Maillot bénéficieront de la {re classe à titre 

personnel, 


Sont élevés à la hors-classe de leur grade les sous-prélets de 
de classe dont les noms suivent: 
Antoine (Bernard), sous-prélet en service détaché. 
Gobin (Alex), sous-préfet hors cadres. 
Labrunie (Gabriel), sous-préfet de Guingamp. 
Normand (André), sous-préfet de Villefranche-sur-Saône. 
Rude (Fernand), sous-préfet de Vienne, 
Solier (Jacques), sous-préfet hors cadres, 


MM. Labrunie, Normand et Rude bénéficieront de la hors-classe à 
titre personnel, | 
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Modalités de l'examen professionnel. pour la. titularisation des 
personnels des services des affaires allomandes et autrichiennes 
nommés dans le corps des administrateurs des services civile 
d'Algérie. | + 


Le minisire. de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, et le secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé des afaires 


algériennes, 


+ la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu la loi ne 55-36 du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1955 (charges communes), et 
notamment son article 16; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 195% portant règlement d’admi- 
nistration: publique relatif aux modalités de reclassément « ables 
au personnel des services des affaires allemandes et au nnes 
et services français en Sarre, et notamment son article 8; 

Vu le décret ne 55-936 du 15 juillet 4955 portant règlement d'ad- 
relatif au statut des administrateurs des 
vices eiv rie 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires polt- 
tiques au ministère de l'intérieur, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Les personnels des services des affaires allemandes 
et autrichiennes nommés dans le corps des administrateurs des 
services civils d'Algérie par application de la loi ne 55-366 du 
3 avril 1955 et du décret ne 55-99%6 du 15 juillet 49%55 devront, à 
l'issue du stage probatoire prévu par ledit t, subir un examen 


professiénnel comportant les épreuves ci-après: 


4e Epreuve écrite porlant sur un sujet intéressant : 
Soit l’histoire générale, politique et sociale de l'Algérie; 


Soit la géographie générale, physique, politique, économique et 
ethnographique de l'Algérie; 

Soit l'Islam et la sociologie musulmane (durée: trois heures; 
coefficient 3); 


20 Epreuve écrite de iégislation algérienne 
gramme annexé à l'arrêté du 7 septembre 1 
beures; coefficient 3); 


3° Epreuve orale ps sur des éléments de langue arabe ou 
berbère (coefficient 2). € 


Art. 2% — Les candidats déclarés admis à l'issue de l'examen 
obatoire susvisé seront titularisés et reclassés dans les conditions 
ées par l’article 9 du décret du 15 juin 1955 susvisé. 


Art. 3. — Le directeur du personnel et des affaires politiques est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
Peénies” la République française et inséré au Journal officiel de 
e. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1956. 


Pour le ministre de Pintérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des a//aires politiques, 
TOMASL. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du consef, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des aflaires algériennes, et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
MAURICE DOUBLET, 


ant sur le 
(65) (durée; 


Organisation du concours spécial prévu par l'artiolé 23 du décret 
no 65-1648 du 16 décembre 1955 pour l'accès à Fempioi d'attaché 
d'administration centrale. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu l’article 2 de la loi de finances no 53-16 du 3 février 1953, 
complété par l’article 6 de la loi ne 55-366 du 3 avril 4955: 

Va le décret ne 55-1648 du 16 décembre 195 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des attachés 


d'administration centrale, 
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Arrêlerit : 


art. 4er, — Jes deux sessions du concours spécial d’attachés 
d'administration prévu par l’article 23 du. décret n° 55-1648 auront 
lieu au cours du quatrième trimestre 1956. ' 

Un arrété ultérieur fixera, pour chacune des deux sessions, la 
date des épreuves ainsi que le nombre des places offertes. 


Ari. 2. — Pourront prendre part à ce concours tous les secrétaires | 


d'administration qui se trouvaient au 48 décembre 1955 en activité 
en service détaché, en disponibilité ou sous les drapeaux. | 


Art. 3. — La liste des candidats admis à prendre part au concours 
sera arrêlée par le ministre de l'intérieur. 


Art, 4 — Le concours comportera les épreuves écrite et orales 
suivanies 
A. — Epreuve écrite (trois heures et demie). 


Rédaction d’une note ou d’une lettre administrative d’après les 
éléments d'un dossier ou d'une décision de jurisprudence fournie 


aux candidats, suivie d'une question destinée à permettre d'apprécier | 


l'aptitude dn candidat à siluer le sujet traité sur un plan général 


… {coefficient 2 pour la rédaction de la note, coefficient 1 pour la 


à la question). 
L sujet de celte épreuve sera commun à tous les candidats. 


B. — Epreuves orales. 
1° Conversation de dix minutes avec le jury, après une ation 


. de quinze minutes, sur un sujet ressortissant à l’une 


dont le programme figure en annexe (coefficient 2). 
14 choix de l'option est réservé au candidat. 


2% interrogation se rapportant soit aux attributions du service 


auquel le candidat est affecté, soit aux conditions dans lesquelles 


sont réparties et exercées les tâches dévolues d’une façon générale 
à l'administration centrale du ministère de l’intérieur (coefficient 1). 


Les candidats qui ne sont pas en fonctions à l'administration cen- 
trale du ministère de l’intérieur ou qui ont fait l’objet d’une aftec- 


tation récente dans un nouveau service seront interrogés, à leur 
choix, soit sur les attributions de leur administration ou service 


d'origine, soit sur les attributions du service où ils exercent leurs 


fonctions. 


Art. 5. —- N est attribué à chacune des épreuves une note variant 
de 0 à 20. Chaque note sera multipliée par le coefficient fixé à 
l'article 4 ci-dessus. La somme des produits ainsi obtenue forme le 
fotal des points porr l'ensemble des épreuves. 


Art. 6. — L'épreuve écrite est éliminatoire. Seuls pourront être 
admis aux épreuves orales les candidats qui auront obtenu une note 
au moins égale à 30. Seuls pourront être déclarés définitivement 
admis les candidats qui auront obtenu un nombre total de points 
au moins égal à 72. 


Art. 7. — Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de 


points, la priorité est accordée à celui qui a obtenu la note la plus 


- élevée à l'épreuve écrite et, au cas d'égalité de note sur cette 


épreuve, au candidat ayant obtenu la not. la plus élevée pour la 
première épreuve orale. 


Art. 8. — Le jury arrête la liste de classement des candidats a 
à AE 4 part aux épreuves orales et la liste de classement défini 
à l'issue de ces dernières. 


Art, 9, — le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du 
sai À arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ncaise. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1956. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, { 
JEAN VERDIER. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique : 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


OPnox « A» 
: L — La structure juridique de l'administration, 


e) Théorie générale de l’organisation et dn fonctionnement des 
services publics: 


. Règle de la séparation des autorités administratives et judiciaires. 
Principe de la supériorité de la loi. 
Théorie des actes administratifs. 
Notions générales et sur les personnes morales de droit public 
et sur les services publics. 


b) Le personnel fonctionnaire : 


Notions générales sur Ja fonction publique: Je statut général 


des fonctionnaires. 
Droits et obligations des fonctionnaires. 


Il. — L'organisation administrative française. 


a) Organisation du pouvoir central: 
Le Président de la République et le président du conseil. 
Les ministres, l'administration centrale. 
Le conseil d'État, organe consultatif. 
b) Aménagement de l'administration territoriale : 
L'organisation départementale: préfet, conseil général, commis. 
sion départementale, arrondissement, sous-prélet, La tutelle. 
L'organisation communale, maire. La tutelle. 
Notions générales sur la décentralisation ef la déconcentration; 
be. à et transformation des circonscriptions administratives 
actuelles. 


III. — Les juridictions administratives el les recours 


a) Généralités: 

L'organisation des juridictions administratives. 

Règles de compétence. 
b) Confiit et contrariété de jugement. : 
c) Recours pour excès de pouvoir et recours en cassation. 
d) Recours de pleine juridiction. La responsabilité de l'Etat. 
€) La responsabilité des fonctionnaires. 


IV. — Les moyens d'action de l'administration 


” a) Théorie de la police administrative. 


b) Pouvoirs de police des prélets et des maires. 
c) Notions générales sur l’organisation des services de police. 


V. — Algérie et départements d'outre-mer. 


a) Organisation politique et administrative de J'Algérie (notions 
générales). 
b) Les départements d'outre-mer. 


« 
1. — Le budget de l'Etat. 


41. LeË principes du droit budgétaire français et leurs exceptions. 
Préparation et vote du budget. 

2. Règles d'exécution du budget. 7 
Principes généraux de la comptabilité publique. Séparation des 

fonctions d’ordonnateurs et de comptables. 

Engagement, liquidation et ordonnancement des dépenses. 
Tenue de la comptabiité. 
Contrôle financier. 

3. Contrôle de l'exécution du budget. 
Responsabilités des ordonnateurs et des comptables. 
Cour des comptes. 


II. — Notions générales sur l'impôt et l'emprunt. 


Définition et théorie, caractères généraux et classification des impôts. 
Avantages et inconvénients des divers modes d'impôts. 


Justification des emprunts. Notion de la dette publique. Conditions 
d'émission. Conversions et amortissements des emprunts. 


“ 


II. — Les finances locales. 


er 4: "MC et différences des budgets locaux avec les budgets 

e l'Etat. 

Structure: dépenées, retettes. 

à "si vote, règlement, exécution et contrôle des budgets 
ocaux. 


IV. — Marchés publics. 
Principes éraux de passation des marchés de l’Elat et des collec- 


Administration oentrale. 

Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Bouhin (Clément, administre. 
teur civil à l'administration centrale du ministère l'intérieur, 
est placé dans la position de détachement pour une durée maximum 
de cinq ans, afin de Jui permettre d'exercer les fonctions de chef 


de cabinet de préfet. 
Le présent arrêté aura eflet à compter dn 1e avril 1966. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Camata (Eugène), administrateur 
civil à l'administration centrale da ministère de l'intérieur, est 
placé dans la position de détachement pour une durée maximum 
de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de chef 
de cabinet de préfet. & 

Le présent arrété aura eflet à compter du 4e avril 4966, 


pôte. 
ions 


gets 
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Par arrêté du 17 octobre: 1956; le détachement de M. Chasseriau 
(Louis), administrateur civil à l’administration centrale du minis- 


tère de l’intér'eur, en la même qualilé au sous-secrétariat d'Etat à : 
la marine marchande, est renouvelé pour la période du 1° février 


4956 au 30 avril 1956. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Lamy (Robert), administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de l’intérieur, est 
acé dans la position de détachement pour une durée maximum 
cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de chef 
ée cabinet de prélet. 
Le présent arrêté aura eflet à compter du jer mai 41956. 


# 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, il est mis fin, à compter du 4°r août 
4955, au détachement de M. Lollin (Jean), chef de division de pré- 
fecture de 1 échelon auprès du ministère des affaires étrangères, 
en qualité d'administrateur du cadre temporaire des personnels des 
aflaires allemandes et autrichiennes. - 

M. Lottin (Jean), chef de division de de échelon, 
est détaèhé, pour une durée de huit mois, à compter du 1 août 
4955, auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) (com- 


mandant en chef des forces françaises en Allemagne), pour exercer 
 Jes fonctions d'agent contractuel. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Bonnes (Jean-Paul), attaché de 
préfecture de 2° classe, 2 échelon, en fonction à l’administralion 
centrale du ministère de l’intérieur, est placé en position de service 
détaché pour la période du 4er avril 1 au 21 juillet 4956 inclus, 
auprès de la direction générale de la sûreté nalionale, pour exercer 
les fonctions de chargé de mission administratif (agent contractuel). 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Lambert (Georges), attaché de 
pete de classe exceptionnelle, placé en service détaché depuis 
27 juillet 1941 LE exercer les fonctions d'économe de l'hôpital 
psychiatrique de la Chartreuse, à lijon, est maintenu dans celte 
ET pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 
juillet 1956. 


Par arrêté du 17 octobre 195%, M. Mazille (André), attaché de 


classe exceptionnelle à la préfecture de la Savoie, est placé en pasi- 
tion de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
4e août 1956, auprès de la commune d’Aix-les-Bains, pour exercer 
les fonctions de secrétaire général de Ja mairie. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, Mme Lacolle (Renée), commis 
pos de préfecture de 10° échelon, placée en position de service 

taché le 1er juin 19%55 pour exercer les lonctions d’adjoint 
administratif de 40 échelon auprès de l'administration centrale du 
ministère de l’intérieur, est maintenue dans celle position pour une 
période de cinq ans, à compter du 4er juin 1956. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, Mme Mourey (Marguerite), commis 
de 11° échelon (préfecture de Maine-et-Loire), est placée en position 
de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
oclobre 1956, du ministère de l'intérieur pour exercer 
ses fonclions à la direction générale de la sûreté nationale, 


Par arrêté dun 17 octobre 1956, Mlle Stepanski (Marie-Thérèse) 
employée de bureau de 6° échelon (préfecture de la Sarthe), es 

lacée en position de service détaché pour une durée de cinq ans, 

compter au 1er juillet 1956, pour exercer ses fonctions auprès du 
secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population. 


Par arrêté du 17 octobre 41956, M. Boulais (René), employé de 
bureau de 7° échelon (préfecture du Loiret), est placé en position 
de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
âer octobre 1956, auprès du département du Loiret, pour exercer les 
fonctions de secrétaire médico-social au service d'hygiène sociale, 


Par arrété du 17 octobre 41%6, Mme Rinaldo (Marie-Stella), 
employée de bureau de 6 échelon gene de la Gironde), placee 
en position de service détaché depuis le 4er février 1955 pour exercer 
ses fonctions auprès de la direction générale de la sûreté nationale, 
est maintenue dans cette position pour une nouvelle période de 
quatre ans, à compter du 1° février 1956. 


Par arrêté du 16 octobre 1956, l’honorariat est conféré à M. Lator 
(Constantin), commissaire de police en retraite de la Guadeloupe. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, le détachement dé M. l'inspecteur Bar- 
bier (Yvon), de la police des Côtes-du-Ncrd, auprès du haut commis- 
saire de France d'Afrique occidentale française, est renouvelé, pour 
la période du 13 octobre 1954 au 5 janvier 19%55 inclus, à tilre de 
régularisation. 


Par arrété Au 17 octobre 19%6, il est mis fin au détachement de 
M. Battault (André), inspecteur de police de la sûreté nationale de : 
{re classe, 2° échelon, auprès du ministre des aflaires étrangères 
(services des affaires allemandes et autrichiennes), à compter du 
31 juillet 1955. 

. Battauit (André), inspecteur de police de la sûreté nätionale 
de 1re classe, 2e échelon, est placé en la mème qualité auprès du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) (commandement en chef 
des forces françaises en Allemagne), du 31 juilet au 5 septembre 


AA] 

M. Baltanit (André), officier de police adjoint de 2 classe, & éche- 
lon, est placé en la même qualité dans Ja position de détachement 
auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) (commiande- 
ment en chef des forces françaises en Allemagne), du 6 septembre 
1955 au 30 juin 1956. ; 


Par arrêté du 17 octobre 1956, il est mis fin au détachement de 
M. Bouillet (Marie), officier de police adjoint de 1re classe, 1°r éche- 
lon, auprès du ministre ées affaires een cou (services des affaires 
al:emaundes et autrichiennes), à compter du 31 juillet 1955. 

M. Bouil'et (Marie), officier de ge adjoint de {re classe, {er éche- 
lon, est placé en la même qualilé dans la position de détachement 
auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) (commande- 
ment en chef des forces françaises en Allemagne), du 1 août 1955 
au 90 juin 1956. 


Par arrèté du 17 octobre 19%, il est mis fin au détachement de 
M. Laurent (Jean), inspecteur de police de la sûreté nationale de 
2 classe, 7° échelon, auprès du munistre des aflaires élrangères 
(services des affaires allemandes et autrichiennes), à compter du 
31 juillet 1955. 

. latürent (Jean), inspecteur de police de la sûreté nationale de 
2% ciasse, 7e échelon, est placé en la même qualité auprès du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre) (commandement en chef des 
forcés françaises en Allemagne), du 31 juillet au 5 septembre 1955. 

M. Laurent (Jean), officier de police adjoint de 2e classe, 4 éche- 
lon, est placé en la même qualité dans la posilion de détachement 
auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) (commande- 
ment en chef des forces françaises en Aliemagne), du 6 septembre 
1255 au 30 juin 1956. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, il est mis fin au détachement de 
M. Menigoz (Georges), officier de police adjoint de 2e classe, 5° éche- 
lon, auprès du ministre des affaires étrangères (services des affaires 
allemandes et autrichiennes), à compter du 31 juillet 1955. 

M. Menigoz (Georges), officier de police adjoint de 2 classe, 


‘5° échelon, est placé en la même qualité dans la position de détache- 


ment auprès du secrélairs d'Etat aux forces armées (terre) (com- 
mandement en chef des forces françaises en Allemagne), du 1e août 
1955 au 30 juin 1956. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, 11 est mis fin au détachement de 
M. Pinglaut (Jean), officier de poiice adjoint de ? classe, 5° échelon, 
auprès du ininistre des atflaires étrangères (services des affaires alle- 
Inandes et autrichiennes), à compter du 31 juillet 1955. 

M. Pinglaut (Jean), officier de police adjoint de ?e classe, 5° éche- 
lon, est placé en la même qualité dans la position de détachement 
auprès du secrétaire d'Etat aux férces armées (terre) (comman- 
dement en chef des forces françaises en Allemagne), du 1 août 
1955 au 30 juin 1956. 


Par arrèté du 17 octobre 1956, 11 est mis fin au détachement de 
M. Pohl Berezôwsky (Léonilde), officier de police adjoint de 
4re classe, 1° échelon, auprès du ministre des affaires élrangères 
(services des aflaires allemandes et autrichiennes), à compter du 
34 juillet 1955. 

. Pohl Berezowsky (Léonilde), officier de police adjoint de 
re classe, 1°" échelon, est placé en la même qualité dans la posi- 
auprès d'Etat aux forces armées 

rre) (Commandement en chef des forces françaises en Allemagne 

u {er août 1955 au 30 juin 1956. 
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‘Par “arrêté du 17 octobre 1956,-# est mis fin au détachement de 
M. Vaïlez (Michel), officier de paliré adjoint de 2'elasse, 6° échelon, 
auprès du ministre des affüires étrangères (services des affaires aile- 
aandes et autrichiennes), à camptér du juillet 1955. 

M. Vallez (Michel), officier de adjoint.de %:classe, 6e éche- 
ion, est placé en la "méme qualité dans là position de détachement 
auprès du secrétaire d'Etnt âux forces armées (terre) (commande- 
ment en chef des forces françaises en Allemagne), du 1 août 195" 
au 20 juin 1956. 


Par arrêté du fet du Bas-Rhin en date du. 16 août 1956 et 
éans le cadre s opérations de renouvellement cadastral, les 
limites territoriales des communes de Westhoflen (canton de Wasse- 
lonne, arrondissement de et de craton 
et arrondissement) ont été modifiées comme suit: 


La commune de Westhofen, cède sans contre-partie À communs 
dé Balbronn la parcelle ne 265 de la sec , d'une superficie 
centiares. 


totale de 5 ares 


arrété du de Meuwrthe-et-Moselle en date du 2% août 
4956 et dans le cadre des opérations de remembrement, les cir- 
conseriptions territortales des communes de Sexev-les-Bois (canton 
de Toul-Nord, arrondissement de Toul) et de Ve n-Haye (can- 
ton de Nancy- -Nord, arrondissement de Nancy) ont été modifiées 
aux indications portées sur plan annexé audit 
arrêté. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 565-1067 du 18 octobre 1956 
rolatif au temps de commandement des officiers de l’armée de terre 


RAPPORT 


L'obligation du temps de commandement à effectuer par les 
officiers de l’armée de terre a son origine dans la loi de finances 
du 17 avril 1906 qui édictait diverses dispositions concernant les 
règites applicables en matière d'avancement. 


Ce faisant, le législateur généralisait une institution initialement 


conçue pour les cadres du service d'état-major, à l'égard desquels 


un régime de séjour périodique dans la troupe avait été prévu par 
la loi du 20 mars 1880 en raison même de leur spécialisation. 


Les prescriptions légales, énoncées en termes très généraux, ont 
donné lieu par la suite à une réglementation d'autant pius miau- 
tieuse qu'il fallait en déterminer l'application aux divers corps de 
l'armée voués à des carrières profondément diversifiées. Déjà, pour 
rendre le décret du 23 octobre 1907, le ministre de la guerre soumet- 
fait au Président de la République un long rapport analysant les 
modalités qu’il lui avait paru indispensable de prévoir. Tant qu'il a 
fellu fixer limitativement par décret les emplois dans lesquels les 
officiers étaient admis à satisfaire à l'obligation légale, ces textes 
ont dû subir des remaniements conlinuels pour s'adapter à l’évo- 
lution de l’organisation militaire: cinq fois jusqu’en 1914, trente et 
une. fois de 1921 à 1940, le Chef de l’Elat était sollicité de modifier 
les décrets en vigueur pour régler des cas particuliers dont la nature 
lui était exposée. 

A ces procédures incessantes un terme se trouva mis en 1940 
par une loi de circonstance dont les eflets ont conservé leur force 
en ce sens que la suspension ou le rétablissement du temps de 
commandement restent désormais à l'initiative des ministres ou 
secrétaires d'Etat chargés des départements militaires. - 

C'est ainsi qu’en 1%3, eu égard à l'opportunité de remettre en 
vigueur les obligations traditionnelles, l'accomplissement du temps 
de commandement par les capitaines se trouva désormais réglementé 
par un décret suivi ge re d'application. Mais la fixation, par un 
texte de cette force, des emplois correspondants se heurta bientôt 
aux difficultés rencontrées dans le passé. 


Aussi, à l'heure où de nouvelles transformations se Sort 
portant notamment sur les structures des forces stationnées 
divers pays avec lesquels la France entretient des relations en cr 
d'évolution, paraît-il nécessaire d'éviter que la lettre d'un décret ne 
prétende refléler à tout moment l'ensemble des emplois dans les- 
quels peuvent se trouver des capilaines de l’armée de terre. 


[2 


le tem 


nous est donc apparu pécessaire que cette matière reste 
mentée par voie d'arrêté, ce l'abrogation 


qui implique 
transitoire a été té décret du 41 août 4953. 


Tel est l’objet du présent décret que nous avons ‘l'honneur & de vous 
demander, si vous en les termes, ” bien 
de votre 


Le. des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense cils et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu l'artiele 41 de la loi de finances du 17 avril 1906; 

Vu le décret du 9 novembre 1938 sur le pr «ds de comman- 
dement des officiers de l’armée de terre; 

Vu la loi du 11 octobre 1940: 

Vu le déeret n° 53-739 du ?1 août 4969 relatit au temps de 
commandement des officiers de l'armée de terre; 


Décrète: 
Art. t*, — Les conditions d’aeco du temps de 
commandement exigé des officiers l'armée de terre aux 
termes de l’article 4t de Îa loi dn 17 avril 1906 sont régle- 
forces armées 


mentées par arrêté du secrétaire d'Etat aux 
(terre). 

Art, 2. — Sont abrogés le décret du 9 novembre 1938 sur 
de commandement des officiers de l'armée de terre 
et le décret n° 53-739 du 11 août 1953 relatif au temps de 
commandement des capitaines de l'armée de terre, susvisés. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ia République 


française. 
Fait à Paris, le 18 seiohée 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, . 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Ÿ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNS. 


Temps de commandement des capitaines de l'armée de terre. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Vu l'article 41 de la loi de finances du 17 avril 1906: 
Vu la loi du #1 octobre 4959; 


Arrête : 


Art. fer, — Les c gaines de l'armée aëtive appartenant aux 
armes des troupes tropolitaines et coloniales vent accomplir 
façon eflective et la tête d’une unité correspondant 
à leur les de commandement exigées 


deux an par l'ar- 
la du 47 avril 1906 


Art. 2. — En temps de guerre on sur les théâtres d'onérations 
extérieurs, sièges d'opératians militaires actives, la durée du temps 
de commandement est réduite à six mois. 


Art. 3. — Pendant l'exécution de leur be. de commandement, 
ces officiers ne peuvent recevoir aucun autre ermploi ow fonction, 
être envoyés sur un théâtre d’opérations extérieur, ‘siège d'opérations 
militaires actives, en ce qui concerne les officiers des troupes 
coloniales, pour satislaire aux du service outre-mer. 
Toutefois, il peut, à titre exceptionnel, être dérogé à cette règle 
pour des raisons majeures de service. Le temps de commandement 
alors pendant les ou stages ainsi auto- 
est supérieure à un mois. 


» 

| 

| 

partie dans les conditions fixées à l'article 4 et pour partie dans 
celles fixées à l’article 2. Dans ce cas, celte seconde partie inter- 
vient pour le quadruple de sa durée effective dans la durée totale 
de deux ans exigée par la loi. 
5 — L'interdietion de eumuk visée par Vlartiele #t de la 
Maison militaire du Président de la République; | 
Etat-major particulier du ministre de la défense nationale et des 
forces armées ou du secrétaire d'Elai aux forces armées (lerre); 
Administration centrale, 


LE 


LE. de À 


\ 
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Ofticiers d'ordonnance et membres des cabinets militaires des 
hauts commissaires, résidents ou gouverneurs généraux ; 

Personnel militaire des ambassades et légations de Franre à 
l'étranger; \ 

Etats-majors territoriaux ou opérationnels. 

Le temps passé dans ces emplois n'est jamais compté comme 
temps de commandement, quelle que soit l'arme. 


Art. 6. — L'interdiction du cumul ne s’applique pas aux fonctions 
ni emplois de caractère temporaire n’empéchant pas l'officier qui 
les tient de continner à exercer le commandement eflectif de son 
_ 4 que juge à un tribunal militaire, membre d'un conseil 

’enquête. 


Art. 7. — Le commandement eflectif des unités auquel sont 
astreints les capitaines doit s'entendre du commandement des 
unités indiquées en annexe au présent arrété. 


Art. 8. — Le teinps de commandement de capitaine peut être 
accompli dans le grade de capitaine détenu à titre temporaire ou 
dans le commandement d’un bataillon ou d’une unité équivalente, 
sauf si ce commandement est exercé à titre provisoire. 

11 peut s’exécuter en tout ou en yartie dans un emploi ou dans une 
be - À d'une armée étrangère, dans des conditions définies par 

Entre dans le décompte du temps de commandement le temps 
passé par un capitaine à la tête d’une unité d’une autre arme, 
soit antérieurement à un changement d'arme, dont il aurait fait 
he. soit par suite de détachement hors de son arme d'ori- 

ne. 


Art. 9, — Les capitaines appelés à étre promus au grade supérieur 
doivent avoir accompli intégralement, lors de leur promotion, 
le temps de commandement exigé dans le grade de capitaine. 

Art. 10. — Toutefois cette disposition n’est pas applicable : 

Aux capitaines en disponibilité auxquels les dispositions de 
l’article 30 de “la lei du 26 décembre 1925 relative au dégage- 
cadres et à l'aménagement des cadres de l’armée restent 
applicables ; 

Aux capitaines en non-activité } suppression d'emploi ou licen- 
ciement de corps, bénéficiaires des dispositions de la loi n° 48-39 
du 7 janvier 1%8; 

Aux capitaines déclarés inaptes en raison d’une invalidité résul- 
tant de bleSsure de guerre et maintenu en sition d'activité 
dans les conditions fixées par l’article 1° de la loi du 30 avril 1920, 


Fait à Paris, le 18 octobre 1956. 
MAX LEJEUNE. 


ANNEXE 


Emplois où s’eflectue le temps de commandement des capitaines 
de l'armée de terre. 


I. — Les unités de l’armée de terre à la tête desquelles les capi- 
taines de l’armée de terre accomplissent le temps de commandement 
exigé d'eux sont les suivantes : 

Compagnie, escadron, batterie, unité aäministrative formant corps 
ou entrant dans la composition d'un corps de troupe, d’un centre 
d'instruction, d’une école ou d’un service. 


IT. — Sont assimilables aux formations définies à l’article 1er pour 
l’accomplissement du temps de commandement les emplois suivants, 
en Afrique du Nord et dans les territoires d'outre-mer : 

Délachements de troupes régulières organisés en vue d'opérations 
d'instruction ou de manœuvres et dont l'effectif correspond à cellé 
d’une compagnie, d’un escadron ou d’une batterie : 

PR ce supplétifs d'au moins 100 sous-officiers et hommes de 
upe ; 

Unités des armées royales marocaine, cämbodgienne, laotienne et 
de l’armée vietnamienne correspondant aux formations définies au 
et emplois de conseiller technique des commandants 

ces unités. 


Dans chagne cas d’assimilation, une décision du secrétaire d’Etat 
rise Sur proposition du directeur d’arme fixe la date à partir de 
"us la fonction envisagée compte comme temps de commande- 
men 


HI. — Pout exceptionnellement être assimilé aux emplois ci-dessus 
le commandement d'un organisme tactique ou technique dont l’or- 
ge correspond à celle d’une compagnie, d’un escadron ou 

‘La décision imilation est pris h 

cision d’assimilation e e, pour chaque emploi, par le 
secrélaire d'Etat sur proposition du d'arme. 


Décrets du 20 octobre 1956 portant affectation d'officiers généraux. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

,Vu le décret ne 49-823 qu 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine; 

Vu le décret no 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service dans 
les forces maritimes; 

Vu le décret du 1 février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. der, — M. le vice-amiral d'escadre Barjot (P.-E.) est nommé 
préfet maritime de la.3° région maritime. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 octobre 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


RENÉ COTY. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées el du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
Vu le décret no 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 


d'officiers généraux du corps de la marine; 
Vu le désret ne 51-1381 4 23 novembre 1951 relatif au service dans 


les forces maritimes ; 
Vu le décret du 4e février 1956 portant nomination des membres 


du Gouvernement; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er. — M. le vice-amiral Jozan (A.-E.) est nommé commandant 
de l’escadre. é 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
la défense et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 octobre 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
K PAUL ANXIONNAZ. 


RENÉ COTY. 


Décret portant rromotions automatiques 
dans le cadre des officiers de réserve de l’armén de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 août 41956: page 8251, 
4re colonne, Infanterie coloniale, 8e région militaire, Subdivision de 
Clermont-Ferrand, au lieu de: « Trusson (Maurice-Clément-Gaston), 
4er avril 1956 », lire: « Trusson (Maurice-Clément-Gaston), 4 sep- 
tembre 1956 » (le reste sans changement). 


Régies d’avances. 


Par arrêté du 27 septembre 1956, l’article 2 de l’arrêté du 24 mal 
14952, modifié par l'arrêté du 22 mars 4956, concernant la régie 
d’avances du magasin annexe d’habillement de l’air ne 786 à Rabat, 
est à nouveau modifié comme suit: 


« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consen- 
ties au régisseur est fixé à 700.000 F. » Ù 


(Le reste sans changement.) 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et le ministre des 
aflaires économiques et financières, 


Vu l'arrêté du 3 août 1954 relatif à l’institution de régies d’avances 
auprès des directions, services et établissements relevant du secréta- 
riat d'Etat aux forces armées (marine) ; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1954 portant institution de régies d’avan- 
ces auprès des directions et services locaux du commissariat de Ja 
marine ; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépen- 
ses ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux ludgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
nt annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 
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Ârt. 4. — Les dispositions de l'arrêté du 8 décembre 1954 sont 
Arrêtent : ab en ce qui concerné Ja régie d'avances de la direction 
des travaux naritines d'Oran. 


Art 1er, — 1] est institué auprès du service des subsistances du 
commissariat de la marine à Brest une régie d’avances pour le paye- 
ment des dépenses suivantes : 


Salaires, accessoires de salaires et frais de déplacement du per- 
sonnel ouvrier; 

Secours d'urgence dans la limite de 20.000 F par bénéficiaire ; 

Menues dépenses n’excédant pas 10.000 F par opération et dépenses 
ce de vivres et de matériel dont le montant ne dépasse pas 
Ja limite autorisée pour les achats sur simple facture ou mémoire. 


Art. 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au régis- 
seur est fixé à 20 millions de francs. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises par le régisseur à l’ordonnateur dans 
le délai eat de quarante-cinq jours à compter de la date des 
payements. 


Art. 3. — Le régisseur, nominé par arrêté du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine), est assujetti à un cautionnement y peut 
être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat, ou remplacé par la 

arantie fournie par l’affiliation à une association française de cau- 

nnement mutuel agréée et perçoit une indemnité de responsabi- 
lité. Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 4. — Les dispositions de l'arrêté du 8 décembre 1954 sont abro- 
gées en ce qui concerne la régie d’avances du service des subsistan- 
ces du commissariat de la marine à Brest. 


Art. 5. — Le directeur de la comptabilité générale au secrétariat 
d'Etat aux forces armées (marine) et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des affaires économiques et financières sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
2 qui sera publié au Journal officiel de la Réputlique fran- 
çaise. 


Faït à Paris, le 2 octobre 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armes (marine) 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 

JEAN ESCANDE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et Je ministre 
des affaires économiques et financières, 


Vu l'arrêté du 3 août 1954 re:atif à l'institution de régies d’avances 
cree des directions, services et établissements relevant du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (marine) ; 

Vu l'arrêté ‘du 8 décembre 41954 portant institution de régies 
auprès des directions locales des travaux immobiliers et 
maritimes ; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux s d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret no 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1%2 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes iaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents, f 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Il est institué auprès de la direction des travaux 
maritimes à Mers-el-Kébir (Oran) une régie d’avances pour le paye- 
ment des dépenses suivantes : 


pus accessoires de salaires et frais de déplacement du person- 
nel ouvrier; 
Secours d'urgence, dans la limite de 20.000 F par bénéficiaire ; 
Menues dépenses n’excédant pas 40.000 F par opération et dépenses 
ntes de matériel dont le montant ne dépasse pas la limite 
autorisée pour les achats sur simple facture 0'1 mémoire. 


Art, 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
régisseur est fixé à 16 millions de éranc$. Les pièces justificatives 
des dépenses payées au moyen de cette avance doivent être remises 
par le régisseur à l’ordonnaieur dans le délai maximum de quarante- 
cinq jours à compter de la date des payemenits. 


Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrêté du secrétaire d'Etat 
aux {forces armées (marine), est assujetti à un cautionnement qui 
peut être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé 
Par la pue fournie par l’affiliation à une association française 
de cautionnement mutuel agréée æt perçoit une indemnité de res- 
ponsabilité. Le montant de ce cautionnement et de cette indem- 
rom fixé dans les conditions préyues par l'arrêté du 12 septembre 


LA 


Art. 5. — Le directeur de la comptahiité générale du secréta- 
riat d'Etat aux forces armées (marine) et le directeur de la comp- 
tabilité publique au ministère des aires économiques et finan- 

résent arr ui sera pu au Jou e ia Répu- 

blique françuse. £ 4 

Fait à Paris, le 2 ociobre 1956. | 
Pour le ministre des aflaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité, 
G. DEVAUX. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
et par délégation: . 
Le directeur de cabinet, 
JEAN ESCANDE, 


Fonds de Concours. 

Par arrêté en date du 10 octobre 4956, il a été ouvert sur l’exer. 
cice 1956 au ministre de la défense nationale et des forces armées 
nn crédit de 202.146.000 F au titre du chapitre 41-11: « Dépenses de 
la commission internationale de surveillance et de contrôle du 
cessez-le-feu en Indochine » du budget de ;a défense nationale et 
des forces armées, section F. T. E. ©. 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Pat décision du 8 octobre 1%6, est annulée la décision dn 
23 février 1956 portant intégration et titularisation dans le corps 
des rédacteurs administratifs de la caisse nationale ilitaire de 
sécurité sociale en ce qui concerne Mlle Féty (Jacqueilhe). 


Service des essences des armées. 


Par arrêté du 17 octobre 1956: 

Les techniciens d’études et de fabrications de la direction cen- 
trale des essences dont les noms suivent sont inserits au tableau 
d'avancement au titre de l’année 1954 et nommés au 1% échelon 
+ d gd de technicien en chef de travaux pour compter du 4e jan- 


a) Corps des techniciens d'éludes et de fabrications 
des travaux mécaniques et du bâtiment, 


MM. Reynaud (Henri), Verdier (Lucien). 


b) Corps des techniciens d'études et de fubrications 
des travaux de laboratoire. 
M. de Gramont (Michel). # 
Les techniciens d’études et de fabrications de Ja direction centrale 
des essences dont les noms suivent sont inscrits au tableau d’avan- 
cement prévu à l’article 24 du décret n° 53-1222 du 8 décembre 1953 
et nommés au 5% échelon du grade de technicien d'études et de 
fabrications de leur corps, aux indiquées ci-après : 


a) Corps des techniciens d’études et de fabrications 
. des travaux mécaniques et du bâtiment. 


M .Lovigné (Henri), 4 janvier 1954. 
M. Dernellless (Georges), 17 mars 1954. 


Corps des techniciens d'études et de 
des travaux de laboraioire. 


Mme Mercier, née Fitamant (Jeanne), 4e septembre 1954. 


Par décision du 47 octobre 1956, à la suite du concours ouvert le 
4 septembre 1956, sont inscrits sur Jes tableaux de classement pour 
la nomination au grade d'ingénieur de 3° classe des trayaux du, 
service des essences des armées: 

Catégorie A. 

MM. Guillaume (Lucien-Joannès), Abadie (Jean-Pierre). 
Catégorie B. 

MM. Schmitt (Jean-Marie), Lebris (Alexandre-Charles); 


Catégorie C. 
M. Gravot (Yves-Félix). 


23 Octobre 1956 
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Services extérieurs (air). 


Par arrêté du 17 octobre 1956, Mme Roulier (Francine), commis 
des services extérieurs, 3e éche:on, au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air), est pl en pesition de service détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer pour continuer ses services au 

pour une durée de trois ans, à compter du 17 avril 4955. 


Services extérieurs (terre). 


Par arrêté du 17 octobre 1956, Mlle Marie raie), aide- 
commis des services extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (terre), est détachée auprès du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement au Havre, pour exercer les fonctions 
de commis temporaire (% échelon), pour la période du 4e sep- 


tembre 19%56 au 5 mars 1959. 


Concours d'admission à l'école spéciale 
(division Saint-Cyr) en 


militaire interarmes 
1956. 


Additif au Journal oÿjiciel du 13 septembre 1956, rage 8677: 
Remplacement des élèves démissionnaires. 
IL — Sont rayés de la liste d'admission: 


472 Viotte (Jean-Claude-Jacques- 
Camille). 
233 Mesmin (Jean-Louis-Marius). 
d6s Delfolie (Claude-Lucien). 
8 Simonin (Serge-Lionel). 
239 Guillotel (Denis-Pierre-Ange). 
466 Hourdin (Joseph-Xavier). 
54 Jelièvre (Guy-Marie-Eugène). 
29 Duperrier (Michel). 
56 Litre (Bertrand-Marie-Joseph). 
410 Stengel (Claude-Robert- 
Julien). 
5 Fournier (Alaïn-Jean-Paul). 
88 Sennéchaël (Marce:-Henri- 
Paul). 
264 Thévenot (Jean-Julien). 
471 Baragnon (An‘toine-Marie- 
enry). 
210 Miège (Jean-Louis-Léon). 
81 Cordat (Jacques-Louis). 
20 Remignon (Jean-Bernard). 
478 Hilaire (Jean-Robert-Charles). 
291 Lacaze ((Georges-Alfred-Jean). 


57 Toumelin (Raymond-Joseph- 
Roger). 

269 Petrucci (Jean-Antoine). 

173 Fradet (Marcel-Joseph). 

196 Rotalier (de) (Gérard - Domi- 
nique-Maurice-Marie). 

115 Rebours (Daniel-Jean Jacques). 

Cattieuw (André-Jean). 

221 Commenil (Jacques-Georges). 

197 Guers-Neyraud (Paul-Augustin- 
Alexandre). 

290 Lañfitte (Jack-Pierre-André). 

49 Prunier (Yves-Georges Marie- 
Joseph). 

217 Péron (Gérard-Yves-Louis). 

120 Henry (Jean-Paui). 

160 Tildach (André-Robert). 

23%4 Roigt (François-Alfred- 
Raymond). 

276 Balquet (Paul-Félix-Alphonse- 
Marie-Christian). 

97 Eon (Jean-Claude-Gabriel- 
Joseph). 


IL. — En remplacement, ont été nommés élèves à l’école: 


301 Momon (Robert-Emile). - 

302 Mathieu (Jean Marius- 
Etienne). 

303 Toupin (Serge-Gérard-Antoine). 

304 Goraguer (Lucien-Gabriel- 
Marie). 

305 Conrié (Jean-Louis). 

‘306 Robert (Philippe-Marie-Pierre). 

307 Brossat (Jean-Aubert-Félix). 

308 Prohom (Pierre-André-C'aude- 
Clément). 

309 Estorges. (Robert). 

310 Bonnaud (Yves-Auguste- 
Achille-Gérard). 

311 Guyot (Jean-Pierre Joseph- 
Marie). 

312 Doizy (Joseph-Daniel-Michel- 
Etienne). 

313 Bernard (Christian-Charles). 

814 Berthelot (Jean-Claude) 

* 315 Jouineau (Bernard-Jean). 

316 Paillot (Bernard-Louis Léon- 
François). 

817 Tribut (Hugues-Marie). 

318 Guillou (Alain-Jean-François- 
Mar:e). 


319 Jung (Guy-Paul). 

220 Nicolas (Marc-Jean-Marie). 

321 Barthe (Jean-François). 

32,Marteau (Guy-Aimé-Françols). 

32 Ravon (Bernard-Jean-Henri- 
Luc). 

321 Creux (Philippe-René- 
Georges). 

325 Ratte (Marc-Henri-Ambroise). 

Jutard (Jean-Léon-Jules). 

3 Le Cornec (Yann-Jacques- 

Marie). 

329 Guerin (Joseph - Jean - Emma- 
nuel-Marie). 

330 Belenet (de) (JacquesMarie- 
Pierre). 


331 Le Duff (Michel-Yves-Georges). 

332 Bel (Ariel-Gikbert-Marie- 
Joseph). 

433 Villermet (Georges-Jean). 

331 Meyrier (Patrick-Marie- 
Marcel). 

335 David (Bernard Maurice). 

335 Ramacciotti (Hugues-Bernard- 
Joseph). 


prennent fin, en toute hy 


III. — Les élèves Estorges (Robert) et Nicolas (Marc-Jean-Marie) 
urant ci-dessus, nommés en remplacement de démissionnaires 
et démissionnaires eux-mêmes, sont remplacés par: 


3% Dubois (Marc-André). 
337 Gardey de Soos (Bruno-Marie-Antoine-Augustin). 

IV. — L'élève Mathieu !‘Jean-Marius-Etienne) nommé en remplæ 
cement d’un démissionnaire et démissionnaire lui-même, la place 


laissée vacante se trouve mise en compétition entre trois élèves 
totalisant exactement le même nombre de points: 


MM. 
338 De Percin-Northumberland (Pierre-Marie-Edouard-Lucien). 
339 De Montesson (Jean-Régis-Marc). 
340 Lainé (Yannick-René). 
En conséquence, ces trois élèves sont admis. 


Toutes les nominations ci-dessus ont été eflectuées au fur et à 
mesure des démissions. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-1058 du 18 octobre 1956 modifiant et complétant 
le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d'occupa- 
tion de logements par les personnels civils de l'Etat dans les 
immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre 
quelconque. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 

Vu la loi du 5 avril 1941 relative à Ja forme des actes portant 
concessions de Jogement dans les bâtiments appartenant à 
l'Etat ; 

Vu le décret du 5 juin 1940, modifié par la loi du 1*% décem- 
bre 1942; . 

" ” l’article 37 de la loi du 31 janvier 1944 portant réforme 
scale ; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier, et notamment les articles 6 et 7; 

Vu le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d’occu- 

ation de logements par les personnels civils de l'Etat dans 
es immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un 
titre quelconque ; 

Vu le décret n° 49-1618 du 28 décembre 1949 étendant les dis- 
positions du décret n° 49-742 du 7 juin 1949 susvisé aux person- 
nels militaires des armées de terre, de mer et de l'air et des 
services communs relevant du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées ; 

Vu le décret n° 53-896 du 26 septembre 1953 sur la déconcen- 
tration administrative et les pouvoirs des préfets; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le premier alinéa de l’article 5 du décret du 7 juin 
19149 susvisé est complété comme suit : 


« Toutefois, les ministres de qui dépendent les fonctionnaires 
ee peuvent déléguer leurs pouvoirs aux préfets ou, le cas 
échéant, aux autorités locales habilitées à recevoir une déléga- 
tion directe. Le ministre des affaires économiques et financières 
peut consentir une délégation analogue aux;,directeurs dépar- 
temeniaux des domaines. Les délégations#®sont données par 
arrêtés contresignés des ministres compétents ». 


Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 7 du décret du 7 juin 
1919 est modifié comme suit : : 


« Les concessions de logements par nécessité ou par utilité 
de service sont précaires et révocables à tout moment dans les 
formes prévues à l'article 5 (1% alinéa) ci-dessus; leur durée 
est strictement limitée à celle pendant laquelle les intéressés 
occupent effectivement les emplois qui les justifient. Elles 
thèse, en cas d'’aliénation ou de 
désaflectation de l'immeuble ». 
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Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 18 octobre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL. 


Décret n° 66-1069 du 18 octobre 1956 modifiant le décret 
n° 48-202 du 15 février 1949 relatif au contrôle des activités 
financières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, 

Vu la loi n° 45-015 du 2 décembre 1945; 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946; 

Vu l'article 20 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948; 

Vu le décret n° 49-202 du 13 février 1949, 


Décrète : 

Art. 1+, — Le nombre maximum des membres de la mis- 
sion de contrô:e des activités financières est porté de dix à 
douze. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 


est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1956, 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER. 


Décret du 18 octobre 1956 autorisant la compagnie nationale Air 
France à pr e une participation financière dans le capital de la 
société Air Cambodge. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrélaire d'Etat «aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu la loi n° 48-976 du 16 juin 1948 portant institution de la com- 
pagnie nationale Air France; 

Vu le décret ne 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayant 
un objet d'ordre économique et social; | 

Vu la délibération du conseil d'administration de la compagnie 
nationale Air France en date du-14 décembre 1955, 


Décrète : 


. Art. — La compagnie nationale Air France est autorisée à sous- 
crire dans la limite de 4.800.000 F une participation au capital de la 
société Royal Air Cambodge. 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journgl officiel de la République française. 


Fait à Paris, lé 48 octobre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de$ affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d’Etal aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, : 


. Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


GUY MOLLET. 


modification du décret du 
financier des territoires d’outre. 


Décret du 19 octobre 1956 
30 décembre 1912 relatif au 
mer. 


Le président d1 conseil des ministres, 

Sur le rapport du m'nistre de la France d'outre-mer et du 
ministre dés affaires économiques et financières, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 fixant le régime financier des 
colonies et ies textes qui l'ont modifié, 


Décrète : 
Art, 4er, — L'article 378 du décret ‘du 20 décembre 1912 est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes : 
« Art, 318. — Les comntables supérieurs du Trésor exécutent 
dans chaque groupe de terr:toires o1 terriloire le service des mou- 
vements de fonds d’après les instructions du ministre des finances ». 


Art. 2. — L'article 379 du décret du 20 décembre 1912 est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 319. — La caisse des comptables du Trésor est alimentée 
dans les conditions fixées par le ministre des finances ». 

Art. 3. — L'article 980 du décret du 30 décembre 1912 est 
abrogé. 

Art. 4. — L'article 381 du décret du 30 décembre 1912 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 381. — Les pièces de monnaie métallique expédiées de 
France à destination des territoires d'outre-mer en vue d'y être 
émises sont expédiées et acheminées à la diligence du ministre 
des finances, agissant en accord avec le ministre de la France 
d'oitre-mer et l'institut d'émission intéressé. 

« La répartition, à l’intérieur de chaque groupe de terr:loires ou 
territoire, des pièces de monnaie métallique à émettre est effectuée 
à la diligence du comptable supérieur du Trésor et de l'institut 
d'émission, en accord avec le chef du groupe de terr:toires ou du 
territoire. 

« Les opérations d'envoi, de transport et de réception des pièces 
de monnaie métallique à émettre s’exécutent conformément aux 
dispositions en vigueur en France métropolitaine. 

« Les fra's correspondants sont supportés par l'émetteur, 

« Les dispositions ci-dessus s'appliquent à l'envoi, au transport et 
à la réception des pièces de mourraie métallique retirées de ja cir- 
culation dans les territoires d'outre-mer et détruites sur place ou 
réexpéd'ées dans la métropole ». 


Art. 5. — L'article 382 du décret du 3%0 décembre 1912 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 382. — Les expédilions d'espèces et valeurs, autres que 
celles visées à l’article ci-dessus, à effectuer soit de la métropole à 
destination d'un territoire d'outre-mer, soit d’un terrtoire d'outre- 
mer à destination de la métropole, soit d’un groupe de territoires 
ou d’un territoire non groupé à destination d'un autre groupe- de 
territoires ou d’un autre territoire non groupé, s’exéculent dans les 
condilions fixées par le ministre des finances. 

« L'envoi et la réception, dans un territoire d'outre-mer, des 
espèces et valeurs envoyées ou reçues s'effectuent par les soins et 
sous la responsabilité de l’administration locale. 

« Les opéral:ons d'envoi, de transport et de réception des espèces 
et valeurs s’exécutent conformément aux dispositions en vigueur 
dans la mélropole. 

« Les frais correspondants sont à la charge du budget de l'Etat ». 


Art. 6. — L'article 383 du décret du 20 décembre 1942 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivanles : 

« Art, 38% — Les transports d'espèces et valeurs, autres que 
ceux visés à l'article 381, à eflectuer à l'intérieur d'un groupe de 
territoires ou d'un terr:loire s’exécutent à l'initiative du comptable 
supérieur du Trésor, par les soins et sous la responsabilité de l’ad- 
ministration locale. 

« Les opéralions d'envoi, de transport et de réception des espèces 
et valeurs s'exécutent conformément aux dispositions en vigueur 
dans la métropole. 
 « Les fra's correspondants sont à la charge du budget du terri- 
toire ou du budget du groupe de terriloires ». s 

Art. 7, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution &@a présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. | 

Fait à Paris, le 19 octobre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: À 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
- | GASTON DEFFERRE. 


Se 
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Octrei d'une prime aux producteurs de Siasmes de chanvre roui 
pour la campagne 1955-1966. 


Le secrétaire d'Etat à Y'agriculture, le secrétaire d'Etat à l'indus- 
trie au commerce et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu la loi validée du 15 septembre 1943 portant création d’une taxe 
d'OS à la LA + tion textile, et les textes qui l'ont modi- 
ice et 
Va les délibérations du comité dn contrôle du fonds per 
ment à la production textile en date des 20, 26 et 27 avril 1956, 


Arrêtent : 


Art. fer. — 11 est accordé aux producteurs dk de chanvre, sur les 
disponibilités du fonds d'encouragernent à la textile, pour 
la tilasse rouie provenant des Age de la et commer- 
cialisée pendant ja s'étendant du 1° 2 4955 au 
30 septembre 1956 inclus, une Prime dont le montant au kitogramme, 
déterminé en fonction au classement qualitatif de la filasse et sur 
la base d’un taux de % F pour la qualité S. À, 2, est fixé par le 
barème ci-après : 


“ COEFFICIENT TAUX DE PRIME 
QUALITÉ DE LA FILASSE CÉDÉE applicable au kilogramme 
au taux de base de filasse eédée. 
Francs. 
V. E. 440 
V. E. 435 23,75 
V. A. 130 32,50 
S. E. 31,25 
S.E. 420 30 
& A. 410 21,50. 
S. A. 2. 400 2 
V.C. -$. C. 75 | 18,75 
Roui à terre, 1re calégorie....... 22/50 
Roûi à terre, 2e catégorie... 47,50 
Autres 60 15 


Toutefois, la prime prévue à l'alinéa 1er du présent article pourra, 
sur décision de la commission visée à l’article 5 ci- -après. tre éga- 
lement versée aux producteurs de chanvre pour les fllasses rouies 

commercialisées 


uvenant de de la récolte 1955, postérieu- 
Paso au 30 septembre 1956. 


Art. 2. — La prime allouée en application de l'article 1 ci-des- 
sus sera versée: 
100 de son montant aux producteurs de 
nvre; 
En ce qui concerne les 5 p. 100 restants, à la fédération nationale 
des ucteurs de chanvre en vue du financement d'un pro- 
gramme de modernisation de la production chanvrière. 


Elle sera liquidée par les soins du comité général interprofession- 
nel chanvrier sur présentation, chaque producteur de filasse 
roule, d'un dossier comprenant l'engagement de la décla- 
ration de récolte, ainsi que la fiche de classement, et établissant, 
d'autre part: 

Le tonnage de la filasse cédée; 

A des fllasses et l'année d'origine des pailles dont elles 


La date de livraison ; 

Le prix payé par l'acquéreur. 

Ces mentions devront être certifiées conformes à ses écritures 
comptables par l'acquéreur. Si celui-ci est un négociant, toutes 
justifications pourront lui être demandées en ce qui concerne la 
revente des filasses à-un industriel utilisateur. 

A peine de forclusion et sous réserve de l'application des 
sitions prévues à l'alinéa 2 de l'article 4er ci-dessus, tout doss 
de demande de prime concernant la re” 1955-1956 devra par- 
venir au général interprofession chanvrier avant 
der janvier 1 

Art. 3. — ne ce qui concerne les filasses rouies provenant de 

les de chanvre livrées en l’état par les cultivateurs à des cen- 
de teillage, la prime sera ristournée à concurrence des deux 
tiers de son montant par les teilleurs aux producteurs de pailles. 


Art. 4. — Le comité général interprofessionnel chanvrier sera. rem- 


boursé des frais entraînés par la liquidation de la 
le présent arrêté au moyen d’une commission don 
sera fixé 22 décision du secrétaire d'Etat aux affaires économiques 


et prélev les disponibilités du fonds LI encouragement à la pro- 
duetion textile. 

l’article 3% de la lei ne 51-1050 du aoû ividus ou 


roupements professionnels © les de fraude ou de tentative de 
raude tendant à l'obtention de À 
arrêté seront rendues, en premier € 

mission des litiges instituéé par T'arüicie 4 de l'arrêté interm 
riel du 31 mai 1951, relatif à l'octroi de primes aux Ru ge À de 
chanvre roui pour les campagnes 1949- 1929 1900 et 1950-1951, 


. Art. 6. — Le directeur de la cocrdination et des eritre- 
ne nationales, le directeur général des prix et des enquêtes 
onomiques, le directeur des industries diverses et des tex et 
le directeur de la production agricole sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 septembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 
Pour le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERPY. 


Cautionnement de l'agent comptable du musée Custave-Moreau, 


Par arrêté en date du 8 octobre 1956, le cautionnement de l'agent 
_ table du musée Gustave-Morcau a été fixé à la somme de 


Liste des véhicules spéciaux exonérés de la taxe différentielle 
sur les véhicules à moteur, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l’article 2, ne 4e, du décret ne 56-875 du 3 septembre 1956, pris 
en application de l’article 4er de Ja loi no 56-639 du 30 juin 1956, 
relatif à l'institution d’une taxe différentielle sur les véhicules à 
moteur ; 

&u; la proposilion du directeur général des impôts, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont exonérés de la taxe différentielle sur les véhicules 
à moteur instituée par l’article 4er de Ja loi n° 56-639 du 30 juin 1956 
les véhicules spéciaux dont la list: suit: 
4° Les fourgons funéraires et corbillards automobiles ; 
2° Les bennes à ordures ménagères, les arroseuses, les balayeuses; 
3° Les ambulances; 
se Les tonnes de vidange; 


Se Les engins considérés pour l'application des articles 440 à 447 
du décret n° 54-724 du 10 juillet 1951 comme matériels de 
Aravaux publics et énumérés <i-après : 

a) Pompes centrifuges, groupes. moto-pompes, pompes où 
stations de pompages mobiles fixés à demeure sur 
camion ; 

b) Sonnettes avec mouton bloc et treuil à moteur, son- 
neltes À vapeur complètes sur galets, derricks, mow 
tons bloc à déclic, moutons à vapeur (genre Tifine ou 
Lacour), moutons diesel, marteaux trépideurs (bat- 
teurs et arracheurs), fixés à demeure sur camion; 

€) Groupes moto-compresseurs mobiles fixés à demeure su 
camion ; 

dé) Grues, grues derricks, sapins on pvlones sur camion ; 

Postes automobiles d'enrobage mobile type Central-Plant 
ou Maintoner-Plant pour enrobés à chaud; postes auto- 
rer d'enrobage type Travel-Plant pour enrobés à 
roid ; 

Citernes mobiles de stockage de liants (cuves de trans 

- port de liants) et fondoirs, sur camion; 

#) Répandeurs, finisseurs, sur camion ; 

h) Générateurs de vapeur, bacs de chauffage (réchaufleurs 
de produits bitumeux et autres liants), tonnes répan- 
deuses (y compris les arroseurs), sur camion; 

#\ Appareils gravillonneurs sableurs, chargeurs, élévateurs 
de gravillon, balayeuses mécaniques, sur Camion; 

Chasse-neige sur camion ; 

k) Concasseurs mobiles, gravillonneurs granulateurs et 
broyeurs mobiles, cribleurs ou trommels, groupes 
concasseurs mobiles {type Iowa), sur camion; 

D Bétonnières, lambours cylindriques, pompes à béton sur 
camion ; 

m) Groupes ‘électrogènes mobiles, groupes convertisseurs ou 
transiormaleurs mobiles, postes mobiles de soudure, sur 
camion; 

n) Soudeuses mobiles sur camion; 

o) Postes automobiles de dégraissage et de gonflage: 
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6° Les camions ateliers, dépanneurs munis d’un engin de levage; 


7e Le matériel d'incendie automobile énuméré ci-après: 


a) Matériel d'incendie de premier secours ordinaire; 
d)\ Matériel d'incendie de premier secours à mousse; 
c) Citerne automobile d'incendie; 

d\ Auto-pompe ; 

e) Fourgcen-pompe ; 

{) Fourgon d'incendie: 

Echelle; 

h) Dévidoir; 

i) Accessoires divers; 


8e Le matériel sanitaire automobile ‘ci-après: 


a) Chirurgical; 

b) Radiologie; 

c) Stérilisateur; 

d) Epurateur d'eau; 

e) Désinfection et désinsectisation; 


ÿe Le matériel de radiodiffusion et de télévision ci-après, flxé à 
demeure sur camion, camionnette ou fourgon automobile : 


— Appareils émetteurs de T. S. F.; 

— Appareils de prise de son et de prisé de vue; 
— Appareils de mesure de son; 

— Laboratoire de développement de films; 


@e Les véhicules militaires faisant l’objet d’une immatriculation 
particulière ; 

die Les véhicules aménagés spécialement pour le transport du lait, 
du vin, du bétail et de la viande, ne transportant que ces 
produits et ne sortant pas des limites de la zone courte à 
laquelle ils sont rattachés. 


Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 


Fait à Paris, le 9 octobre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RENÉ LARRE. 


Affectation définitive au secrétariat d'Etat au budget 
de l'immeuble dit « Ancien Trésor », sis à Saint-Denis (la Réunion). 


: Par arrêté du 10 octobre 1956, est affectée à titre définitif au 
secrétariat d'Etat au a direction générale des impôts (enregis- 
trement\ et service des domaines, en vue du logement des agents 
de l'enregistrement et des domaines, la propriété domaniale dite 
« Ancien Trésor », située à Saint-Denis (la Réunion), à l’angle de 


ja rue de l'Intendance et de la place Leconte-de-Lisle. ; 


Epreuves et programme du concours organisé à l'office des changes 
‘en application de l'article 23 du décret n° 55-1645 du 16 décembre 
1965. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secrétaire : 


d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

* va le décret ne 55-1648 dn 46 décembre 4955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des attachés 
d'administration centrale, notamment l'article 2, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Le concours organisé à l'office des ces en appli- 
cation de l’article 23 du décret susvisé du 16 décembre 1955 comporte 
les épreuves suivantes, notées de © à 20: 


A. — Epreuve écrite, 


Rédaction d'une note ou d’un rapport d’après les éléments d’un 
dossier concernant une question de portée générale et comportant 
toute la documentation utile au candidat (durée. trois heures et 
demie, coefficient: 3). 


B. — Epreuves orales. 


4e Une interrogation de dix minutes après une préparation de 

quinze minutes sur un sujel tiré du programme annexé au présent 

arrûté, le choix de l'option vas au candidat (coefficient : 2). 
20 Une conversation avec le jury se rapportant pour moitié aux 

attributions du service auquel le candidat est affecté, pour moitié 

des autres services de l'office des changes (coeffi- 
nt: 1). 


Les candidats qui, à la date du présent arrêté, ont fait l’objet, 
depuis moins de six mois, d'une aflectation dans un nouveau ser- 
vice seront interrogés à leur choix soit sur les attributions du 
service où ils exercent leurs fonctions, soit sur les attributions du 
service auquel ils appartenaient antérieurement. 


Art. 2. — Le jury arrête la liste des candidats admis à prendre 
part aux épreuves orales el la liste de classement définitif à l'issue 
de ces dernières. à 

Le nombre minimum de points requis your l’admissibilité aux 
épreuves orales est de 30, Seuls pourront ‘tre déclarés définitive- 
ment admis les candidats qui auront obtenu un nombre total de 
points au moins égal à 72. 


Art. 3. — Le directeur de l'office des changes est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 


Le directeur du personnel et du matériel, 
MARCEL RENAUD. 


Pour le sec’étaire d'Etat à la présidence du conseil, 


chargé de la fonction publique, et par délégation : 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


ANNEXE 


PROGRAMME DE LA PREMIÈRE ÉPREUVE 
Option A. — Législation financière, 


Introduction, — Détermination et réalisation des dépenses publiques. 
4° Le budget, — Etablissement, exécution et contrôle. 
2° L'impôt. — Théorie de l'impôt, technique et application. 


3° L'emprunt. — Théorie générale du crédit public, Régime des 
emprunts. 


Option B. — Droit administratif. 


4° Structure juridique de l'administration. — La fonction publique 


2° Organisation administrative française : l'administration centrale et 
l'administration locale. 


3% Les tribunaux administratifs et les recours. 
&e Les moyens d'action de l'administration. 


Option C. — Economie politique. 


4° La monnaie: évolution, caractères, définition, fonction. 
2 Le système bancaire français. 


3e L'organisation du commerce: les méthodes; les bourses et leg 
opérations de bourse. : 
&e Le commerce international : 


a) Les statistiques du commerce extérieur. | 

b) Les ERP et les dettes internationales. — La balance des 
comptes. 

c) es règlement des créances et des dettes internationales. — Le 
change.  . 

d) L'intervention de l'Etat dans le commerce international. 


Option D. — Contrôle des changes. 

Introduction : 
a) Histoire et évolution du contrôle des changes, 
b) Contrôle des changes et convertibilité. 
4° Le régime des importations : 

Les contingentements. 

Les régimes de dérogation. 

La libération des échanges. 
2° Le régime des exportations, 
3° Les opérations financières : 

Les transactions courantes. 
- Les mouvements de capitaux. 
4° Les modes de règlement des transactions internationales: 


Les accords de payement. 

La réglementation des comptes étrangers (comptes étrangers, 
capital, comptes LN.R., comptes bloqués). 

Transférabilité des comptes étrangers. 


5° L'Union européenne de paiements. 
6° L'organisation du contrôle des changes: 
L'office des changes. 


Le 
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Application des décrets n° 56-875 et 56-876 du 3 septembre 1956 
relatifs à l'institution d'une taxe différentielle sur les véhicules à 
moteur et d’une taxe sur les voitures de tourisme d’une puissance 
fiscale supérieure à 16 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l’article 4er de la loi no 56-639 du 30 Juin 1956 portant instiltu- 
tion d’un fonds national de solidarité ; 


Vu le décret no 56-875 du 3 septembre 1956 relatif à l'institution 
d'une taxe différentielle sur les véhicules à moteur, et spécialement 
l'article 4 ($ IN) dudit décret; 

Vu le décret ne 56-876 du 3 septembre 1956 relatif à l'institution 
d'une taxe sur les voitures de tourisme d’une puissance fiscale 
supérieure à 16 CV, et spécialement l’art cle 5 dudit décret; 


Vu le code général des impôts, et notamment l'article 865 dudit 


Arrète : 


Art, 1er, — Le payement de la taxe différentielle sur les véhicules 
à moteur et de la taxe spéciale sur les voilures de tourisme d’une 
puissance fiscale supérieure à 16 CV, inslituées par les décrets 
nos 56-875 et 56-876 du 3 septembre 1936, est constaté au moyen de 
la délivrance d’une v'gnette timbrée mobile dont le modèle est 
fixé par décision du secrétaire d'Etat au budget. 


est créé trois séries de vignettes: 

4° Une série normale dont les types correspondent aux diflérentes 
sa‘égories d'imposition ; 

20 Une vignette spéciale destinée à la dél'vrance des dupiicata; 

3° Une vignette gratuite devant permettre d'identifier certaines 
catégories de véhicules exonérés de la taxe. 


Le service de l’enregistrement fera déposer aux grefles des cours 
et tribunaux des modèles de chacune des vignettes. 


Art. 2 — 1. — La vente des vigneltes est assurée: 


a) Par les bureaux de l'enregistrement, des doma:nes et du 
timbre désignés par l'administration ; 

b) Par les distributeurs auxiliaires commissionnés par l’adminis- 
tration des finances pour vendre ou d'stribuer des timbres et papiers 
de la débite, ainsi que par les gérants des débits de labacs et les rece- 
veurs huralistés gérant le débit de tabacs annexé à leur bureau de 
déclarations ; 

€) Par les fonctionnaires des services des préfectures chargés de 
délivrer les récépissés de mise en circulation des véh'cules aulo- 
mabiles (cartes grises). 


II — Toutefo's, les distributeurs visés à l’alinéa b du paragraphe I 
du présent arlicle ne sont habililés à délivrer que les v'gneltes 
de la série normale destinées à constater le payement de la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur jusqu’au 21 octobre de 
chaque année, A titre exceptionnel, ils partieiperont à la vente des 


vignettes aflérentes à la première pér'ode d'imposition jusqu'au 


30 novembre 1956 inclusivement. 


IH. — Les services préfectoraux ne sont habilités à délivrer que 
les vigneltes de la série normale afférentes aux véhicules qui font 
l'objet d'une première mise en circulation. 


Celte délvrance ne sera eflectuée qu'à la demande expresse de 
l'intéressé, accompagnée de la somme correspondant au prix de la 
vignette demandée. \ 


Art. 3. — Les distribateurs auxiliaires et les débilants visés au 
paragraphe 1 b de l’article 2 ci-dessus pourront recevoir, à titre de 
dépôt, et dans des conditions fixées par l'adm:nistration, un appro- 
visionnement de vignettes dont ils seront comptables vis-à-vis du 
Trésor. 


Art, 4. — La délivrance de la vignette est subordonnée à la pré- 
sentalion de la carte grise du véhicule. 


Le numéro minéralogique du véhieule sera inscrit sur la vignette 
par le préposé chargé de la délivrance. 


Art. 5. — En cas de changement du numéro minéralogique du 
véhicule, le naméro de l’ancienne carte grise est maintenu sur la 
vignette. Mais lé numéro de la nouvelle carte grise est obligatoire- 
ment inscrit, immédiatement en dessous, sur une des lignes spé- 
cialement réservées à cet effet, par les soins du service qui procède 
À la remise de la nouvelle carte grise. Le cachet de ce service 
sera apposé au ver:o de la vignette. 


Art. 6. — La vignelte est apposée sur le pare-brise du véhicule, 
de telle manière qu'elle affecte le moins possible le champ de 
vis'bilité du conducteur et que l'empreinte du timibre soit tournée 
vers l’exlérieur. La vignette peut toutefois être retirée lorsque le 
véhicule slalionne sans occupant, 


Art, 7. — Un duplicata peut être délivré, en cas de destruction, de 
perte ou de vol d’une vignette, sur demande écrite du contribuable 
adressée a1 bureau de l'enregistrement qui a vendu ou dans le 
ressort duquel a été vendue celte vignette. La demande dot indi- 
quer, indépendamment des circonstances de la perte, la date précise 
de l’acquisition et, le cas échéant, le nom et l'adresse du distri- 
buleur auxiliaire ou du débilant qui l'a vendue. 

Les duplicata sont ulil:sés dans les mêmes conditions que les 
vignettes de la série normale, 


Art. 8. — Tout propriélaire d'an véhicuie dispensé ou exonéré de 
la taxe diflérentielle ou de la laxe spéciale en raison de sa qualité 
personnelle est tenu de demander au bureau de l'enregistrement 
dont il! dépend, en fournissant les just'fications dont la nature est 
fixée par l'administration, la délivrance d’une vignette gratis qui 
est utilisée dans les mfmes condilions que les vignettes de la série 
normale. 


La vignette gral':s est également délivrée sur justification : x 

a) Pour les véhicules visés à l’article 2 (3°) du décret no 56-875 
du 3 septembre 1956 lorsqu'ils ne portent aucune marque extérieure 
susceptible d'identifier leur affectation ; 

b) Pour les véhicules autres que ceux visés aux alinéas précé- 
dents qui cessant en cours d'année d’être en sitaation de béné- 
tic:er d’une exonération continuent néanmoins, en vertu de l’ar- 
ticle 4 (8 1) du décret n° 56-875 du 3 septembre 1956, à échapper à 
la taxe jusqu'à la fin de ladite période. 

Le titre justificatif produit à l'appui de la demande d'exonération 


serà annoté de la date de la délivrance de la vignette suivie de la 
mention « Gratis ». 


Art. 9. — Le directeur général des ‘mpôts est chargé de l'exécution 
du présent arrêlé, qui sera pablié au Journal ofJiciel de la Répu- 


blique française. 
Fait à Paris, le 19 octobre 1956. 
JEAN FILIPPI. 


Assainissement du marché du rhum. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 


Vu les décrets nos 47-1651 du 25 août 1917 et 48-591 étendant aux 
départements d'outre-mer l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1945 
relative gux prix; 

Vu le décret no 49-791 du 16 juin 1919 portant assainissement de 
marché du rhum, et notamment ses articles 2? et 3; 

Vu l'arrêté interininistériel du 16 juin 1919 portant blocage des 
expéditions de rhum en exonération de Ja surlaxe prévue à l’ar- 
ticle 589 du code général des impéts; 
PR, l’arrèté du 18 mai 19%6 organisant la campagne rhumière 1956- 
Vu l’arrôté du 21. septembre avançant la date de déblocage de 
la tranche n° 4 du contingent 1956; 

Après consullalion du comité interprofessionnel du rhum, 


Arrête : 


Art. fer, — Les producteurs de rhum de la Martinique, de le 
Guadeloupe sont aulorisés à expédier les tranches n°s 5, 6 ui 7 du 
contingent 1956 aux dates suisantes: 

tranche: 15 décembre 
6° tranche: 15 janvier 1957; 
% tranche : 15 février 1957. 


rt. 2. — Les producteurs de rhum de la. Réunion, de Madazascæ 
et des Etablissements français de l'Océanie sont aulurisés à æxpé- 
dier chacune des tranches susvisées un mois avant les dates prévues 
à l'articie précédent. 


Art. 3. — Les producteurs de rhum de la Guyane sont autorisés à 
#7 À les tranches nos 5, 6 el 7 susvisées à la date du 15 décem- 


Art. 4. — Le prix des rhums courants restant à vendre dans les 
départements d'outre-mer à la date de publication du présent arrêté 
au titre de l’ensemble des tranches débloquées à ce jour ne pourra 


être supérieur à 12% F le litre nu fob 55e. 


Art, 5. — Les préfets et che's de territoires sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéeution du présent arrèté, qui sera 
publié au Journal vf/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
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Liste et attributions des bureaux de douane. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 octobre 195%: 
bureau de Reims-Entrepôt, co:omne : Attributions foncet 
ticulières, au lieu de : « E, TIE, TIA, TIRD, AER (c) », lire: « E, 
TIE, TIA, TIRD, AER (c) ». 


9925, 
IF, 


Création au commissariat général du plan d'une commission 
de l'équipement scolaire, universitaire et sportif. 


Rectificatif au Journal officiel du 0 juin 1956: >" 6027, 
2e colonne, article 3, 1% ligne, après: « le directeur du Trésor », 
ajouter : « le chef du service des études économiques et financières ». 


Création au commissariat général du | 


Rectificatif au Journal officiel du 14 août 195%: 7800, 
dre colonne, 53° ligne, au lieu de: « M. Reynaud (Pierre), secré- 
taire général de la Confédération généra'e du travail-Force ouvrière », 
Hire: « M. Raynaud (Pierre) » {le reste sans changement) ; article 3, 
é Jigne.: après: « le directeur du Trésor », ajouter: « le chef du 
service des études financières et économiques », 


Création au commissariat général du plan 
d'une commission Ge l'artisanat. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 août 1956: page 7800, 
2 colonne, article 3, {re ligne, après: « le directeur du Trésor », 
ajouter : « le chef du service des études économique= et financières »; 
8 ligne, après : « l’enseignement te“hnique », ajruier: « lg directeur 
des industries diverses et des textiles » et « le directeur des indus- 
iries Mécaniques et électriques ». ke 


À 


Rectificatif au Journal officiel du 14 août 19%: 
är colonne, article 3, 1 ligne, après: «le directeur du Trésor », 


iques»; article e, après: « productivité » uter: « 
haut à l'énergie atomique », 


Création au commissariat général du pla 


Rectificatif au Journal officiel du 28 août 1956: page 8199, 
&e colonne, %% ligne, æu lieu de: «M. Gringoire (Paul), boulanger 
à Nantes, vice nt de la Confédération nationale de la bou- 
Jangerie et boulangerie-pâtisserie française », lire: «M. Gringoire 
ET boulanger à Nantes, président de la Confédération nationale 

e 1 boulangerie et boulangerie-pâtisserie française »; 26° ligne, au 

u de: «M, Monnet (Georges), ancien ministwe, président de 
"Union nationale des producteurs de jus de raisin et de jus de 
fruits français », lire: « M. Monnet (Georges), ancien ministre, délé- 
gué général de l’Union nationale des producteurs de jus de raisio 
el de jus de fruits fr 


Désignation, à titre provisoire, d'un comptable public habilité à 


Par arrêté en date du 12 octobre 1956, M. Hérau't (Marcel-Félix), 

epteur hors classe à Nanteuil-le-Haudouin (Oise), a été charyze, 

titre provisoire, d'effectuer les opérations de recettes el 
de l'école française d'Extréme-Oricné. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1956, le détachement de M. Meary 
(Jean), inspecteur des finanees, a été renouvelé, # \ 


| 


Car arrêté en date du 17 octobre 1#%56. M. Roux (Georges Théo. 
philte), inspecteur principal de ir classe de l'enregistrement et des 
domaines, en service détaché, au titre de l’article 99 (3°) de la 
loi du 19 octobre 1916, auprès du secrétariat d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement (direction de l'aménagement du territoire), a 
été, d’une part, réintégré pour. ordre dans les cadres de son admi- 
nistration d’origine à compter du fe janvier 1%5 et, d'autre part, 

en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, 
compter du 1e janvier 1%5, auprès du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement en application de l’article 99 (te) de 
la loi du 19 octobre 196, en vue d'exercer les fonctions de sous- 
directeur titulaire à l’administration centrale du département précité. 


institut nationat de la statistique ot des études économiques. 


Par arrêté du 17 oëtobre 1956, Mllé Rouillard (Paule), int tech- 
nique à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est placée en service détaché auprès du secrétariat d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme, en qualité de 
chargé de mission à la direction générale du tourisme, pour une 
période de cinq ans, à compter du #* juillet 1956. 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1456, M. Pavard (Gaston£yvrille), 
trésorier-payeur général de Tarn-ei-Garonne, a élé placé en service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
4er février 1956, pour exercer les fonctions de chef de la compta- 
bilité générale, agent comptable de l'office national d'études et de 
recherches aéronautiques. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1956, M. Serra (Eugène), contrô- 
leur du Trésor de 7° échelon, a été placé en service détaché pour 
une période maximun: de cinq ans, à compter du 4 mai 1956, 
auprès de l'agence comptable de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise, en qualité de secrétaire vérificateur principal, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 29 octobre 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 20 octobre 1956, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre des affaires écono- 
mique;s et financières et Sur la proposition du secrétaire d’'Etai aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, vu les déclarations 
du conseil de l’ordre en date du 4 octobre 196 portant que les pro- 
motions et nominatéons ci-dessous n'ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Meunier (Roger-Pau!), président de la chambre de commerce 
du Havre et du conseil d’adininistration du port autonome. Officier 
du 146 novembre 196. 


Au grade d'ojlicier. 
M. Tailletroux (Clément), entrepreneur de travaux publies à Paris. 
Chevalier du 31 décembre 19538. 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Lamour (Louis-Marius), restaurateur à Cannes; 51 ans 6 mois de 
ratique professionnelle el dé services militaires. 
Micaud (fenri), ingénieur des ponts et chaussées de la Charente; 
% ans mois de services civés et militaires. 


1 


Décret relatif aux conditions de classement des adjoints techniques 
des ponts et chaussées en vue de leur nomination directe au grade 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (service des ponts 
chaussées). 
Rectificatif au Journal officiel du 13 octobre 195%: 

Page 9801, fre colonne, article 4e (ant. 44°), au lieu de: « Dans la 
proposition... », lire: « Dans la proportion... ». 
Page 5, re colonne, tte ligne du texte, au liéu de : « du nombre 

s 1 propositions faites », lire: « du nombre des propositions deman- 


| | | 
- 
| à 

française d'Extrême-Orient. 


23 Octobre 1956 


Echelonnement indiciaire applicable aux emplois de secrétaire 
général et secrétaire comptable de l'école nationale des ponts 
et chaussées, 


Le secrétaire d'Etat anx travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, chargé de 
la fonction pubiique, et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 48-1108 du 410 juillet 1948 portant classement h'érar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites, complété notamment 
par le décret ne 55-1145 du 29 août 1955; 

Vu le décret n° 56-1050 du 13 octobre 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif à la fixation du statut particulier 
du secrétariat de l’école nationale des ponts et 

aussées, 


Arrétent : 


Art. 1er, — L'échelonnement indiciaire applicable à l'emploi de 
secrétaire pe de l’école nationale des ponts et chaussées est 
comme suit: 


INDICES 
ÊÉCHELONS 

Net Brut. 
5e 520 700 
4e 400 55 


Art, 2. — L'échelonnement indiciaire applicable à l'emploi de 
secrélaire comptable de l'école nationale des ponts et chaussées 
est fixé comme suit: 


INDICES 
ÊCHELONS 

Net Brut. 
7e 39% 500 
Be 350 455 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 octobre 1956. 
Pour le secrétaire d’E!at aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
( Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Autorisation d'effectuer des opérations d’émigration en France. 


Par arrêté du 1e octobre 1956, M. Emmet Willis, directeur du ser- 
vice des passages de l'agence des United States Lines, 40, rue 
Per à à Paris, a été autorisé à effectuer les opérations d’émigration 
en France, 


Administration centrale de la marine marchande, 


Par arrêté du 17 octobre 1956, est nommé à l'administration cen- 
trale de la marine marchande à compter du 2 mai 14955 à l'emploi de 
secrétaire d'administration stagiaire, M. Garin (René). 


L'intéressé est placé, à compter de la méme date, dans la position 
« sous les drapeaux » 
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Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 9 octobre 1956, les Gutes des arrêtés des 17 jan- 
vier, 3 avril et 27 juillet 1956 susvisés sont modifiées ainsi qu'il 
suit, en ce qui concerne les fonctionnaires ci-après désignés: 


Contrôleur des télécommunications aériennes, 


M. Legout (Louis), nommé et titularisé au 1e échelon de ce corps, 
à compter du 1er janvier 1955, est nommé, à compter du 1° janvier 
1955, au 5° échelon. 

Compte tenu de 2 ans 5 mois 28 jours de majorations d'ancienneté, 
au titre du décret n° 54-138 du 28 janvier 1954, relatives à l’amélio- 
ration de la situation des anciens combattants, M. Legout (Louis) 
est nommé au 6* échelon, à dater du 1er janvier 1955, compte tenu 
: jo ans de majorations, majorations restant à utiliser 5 mois 
urs. 


Contrôleurs de la navigation aérienne. 


M. Haas (Roland), nommé et titularisé au {er échelon de ce corps, 
à compter du 1er janvier 1955, est nommé, à compler du {+ janvier 
1955, au 4e échelon. 


Compte tenu de 1 an 6 mois 12 jours de majorations d'anciens 
combattants fixées par arrêté du 27 juillet 1956, M. Ilaas (Roland) 
est nommé au 5° échelon, à dater du 19 juin 1955, compte tenu de 
5 mois 18 jours de services civils et de 1 af G mois 12 jours de 
majorations, majorations épuisées. 


Compte tenu de 1 an 1 mois de majorations d’anciens combattants 
fixées par arrêté du 27 juillet 1956, M. Hanusse (Ilenri), nommé 
au 5° échelon de son grade, par arrêté du 17 janvier 1956, est nommé 
au 6° échelon, à dater du 1-7 décembre 1955, compte tenu de 11 mois 
À 2 ou civils et de 1 an 1 mois de majorations, majorations 

puisées, 


Par arrêté du 17 octobr2z 1956, sont détachés auprès du ministère 
de la France d'outre-mer pour une durée de deux ans, à compter du 
1 septembre 1956: 


M. Jovet (Francis), ingénieur des travaux météorologiques, en 
ualité de chef de la station météoro:ogique de la Nouvelle-Amster- 
am. 

M. Cornardeau (Claude), adjoint DNre de la météorologie, en 
d'agent technique métléorologiste à la station météoro:ogique 

la Nouvelle-Amsterdam. 

M. Ledret (Eugène), adjoint technique de la météorologie, en 
qualité d’agent iéchnique météorologiste à Ja station météorologique 
de l'archipel des îles Kerguelen. 

M. Mook (Jean-Louis), adjoint technique de la météorologie, en 
qualité d'agent technique météorologiste à la station météorologique 
de l'archipel des îles Kerguelen. 


L 


Institut géographique national. 


Rectificatif au Journal officiel du % octobre 1956: page 93939, 
ire co'onne, au ïieu de: « Par arrêté du 19 septembre 1956, 
M. Delienne (Léon-Maurice-Albert), inspecteur général géographe à 
l'institut géographique nat'onal, est nommé inspecteur général des 
services géographiques d'outre-mer, en remplacement de M. Rumeau, 
nommé directeur de l'institut géographique national », lire: « Par 
arrèté interministériel du min'stre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et #2 tou- 
risme en date du 149 septembre 1956, M. Delienne (Léon-Maurice- 
Albert), inspecteur général géographe » (le reste sans changement). 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Banal (Michel), ingénieur des 
ponts et chaussées, est placé en service détaché auprès d'E‘ectricité 
de France pour une pr de cinq ans, à compter du 1* juillet 
1956, renouvelable s’il y a lien, en vue d'exercer les fonctions de 
directeur régional adjoint de la région d'équipement hydraulique 
Massif-Centra!-Il. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Peyraud (Pierre), adjoint tech- 
nique principal des ponts et chaussées de 7e echelon, détaché auprès 
de l'office national de la navigation, et comptant au 6 avril 1955 
148 ans 10 mois 20 jours de services civils vatables pour la retraite, 
est placé dans la position hors cadres à compter du {er août 1956. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Demes (André), commis des 
ponts et chaussées de 3e échelon, attaché au service de la navigation 
de Strasbourg, est détaché auprès du département du Bas-Rhin durant 
la période du 1+ septembre 1953 au 30 juin 1956 en vue d'occuper 
au service départemental d'équipement rural un emploi de dessi- 
nateur grojeteur, 

Les présentes dispositions annulent et remplacent l'arrêté du 
47 octobre 4953 portant détachement de l'intéressé en qualité d'em- 
ployvé de bureau des ponts et chaussées. ; 

. Demes est réinlégré pour ordre dans son cadre d’origine à 
compter du 1 juillet 1956 et détaché pour deux ans, à comnter de 
celte date, auprès de la ville de Saverne, en vue d’exercer les fonc- 
tions d’adjoint technique auprès de cette municipalité. 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 3 octobre 1956 autorisant, déclarant d'utilité publique et 
concédant à Electricité de France (service national), l’aménage- 
ment et l'exploitation de la chute d'Aucun, sur les gaves d’Arrens 
et de Labat de Bun, dans le département des Hautes-Pyrénées. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat à l'inaustrie et au commerce et du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 

Vu la pétition présentée le 8 juin 1953 par laquelle Electricité de 
France (servi’e national) a sollicité une concession de forces hydrau- 
liques, avec déc'aratien d'utilité publique, en vue de l'aménagement 
et de l’exploilalion de la chute d’Aucun, sur les gaves d’Arrens et 
de Lahat de Bun (département des Ilautes-Pyrénées) ; 

Vu l'avant projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis con- 
formément aux presriplions de la loi du 46 octobre 1919, du décret 
du 29 décembre 1926, et nolamment l'avis de la commission d’en- 
qguêie du département des Hautes-Pyrénées en date du 2? juillet 1954; 

. l'avis du conseil générai des Hautes-Pyrénées en date du 2 août 


L 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Tarbes en date du 9 juil- 
lei 4951, de la commission départementale des sites en date du 
$ août 1954, et ensemble les autres avis joints au dossier; 

Vu l'avis du préfet des Hautes-Pyrénées en date du 11 août 1954; 

Vu le rapport des ingénieurs de la cinquième circonscription élec- 
trique en dale du 1° avril 1955; 

\u la conventio\ passée le 18 juin 1956 entre le secrétaire d’Etat 
à l’industrie et au commerce, d’une part, et Electricité de France 
{service national), d'autre part; 

à va ee du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
dranlique ; 

u le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’adminis- 
tralion publique. pour l’exécution de la loi du 16 octobre 1919 modi- 
fé par le décret n° 50-610 du 7 juin 1950; 

Vu ia joi du ?3 juillet 1928 ayant pour obfet l'insertion de clauses 
relatives au slatut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité; 

loi du 10 août 1922 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 
rai Lo vapaes des 16 juillet et 30 octobre 19% sur le régime de 

ectricilé ; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause 
d'utili'é publique ; 

Vu la du avril 4946 eur la notionalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et notamment l'article 51 maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 rela- 
live à l'ulilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifkes 
par ses propres dispositions; 

Vu les lois des ?6 octobre 1916, 2 août 1949 et 19 août 1950 sur les 
emplois réservés, ainsi que le décret ne 47-1297 du 10 juillet 1947 
complété par le décret n° 48-1214 du 19 juillet 1948; 

Vu le décret du 22 juin 19%, modifié, approuvant le statut natio- 
nal dn personnel des mmdustries électriques et gazières; 

Vu la loi ne 53-79 du 7 février 1953, article 67; 

Vu le décret no 511241 du 11 décembre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour rap lication de l’article 67 de la loi 
ne 53-79 dn 7 février 195% et relatif à la fixation à des valeurs uni- 
formex des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de la 
loi du 16 octobre 1219; 

Vu la loi ne 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 47 de la :oi neo 53-1320 du 31 décembre 4953; 

va le décret ne 25-19 du 3 janvier 1955 ge pour l'application des 
article: 63, 66 et 67 Je la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, modifiés 
ar l'article 47 de la loi n° 53-1320 du 21 décembre 1953 et relatif 
à la répartition de la valeur locative de la force motrice des chutes 
d’eau et de leurs aménagements utilisés par les eg hydrau- 
liques concédées en vertu de la loi du 16 octobre 4919; 

u le décret no 55-178 du 2 février 1%55 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 19, pee raphes 6° et 7° de 
la loi du 16 octobre 1919 relative à l’ulilisation de l’énergie hydrau- 


conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — Sont aulorisés et d5clarés d'utilité publique les travaux 
à enl:eprendre dans le département des Hautes-Pyrénées suivant les 
dispositions de l’avant-projet ci-dessus visé, en vue de l’aménage- 
nent de la chute d'Aucun, sur les gaves d'Arrens et de Labat de 
Bun, dans les communes d’Arrens, de Marsous et d’Aucun, pour la 
mise en jcu d'une usine hydroéectrique. 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu par voie de 
concession dans les Conditions déterminées par la convention .passée 
le 18 juin 1956, entre le secrétaire d'Elat à l’industrie et au ceom- 
merce, agissant au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de 
France (service national), d'autre part. 


Art. 2. — Les ayez nécessaires aux travaux devront être 
res dans le lai de quatre ans à partir de Ja date du présent 
creer. 


Art. 3. — Est approuvée la convention passée le 18 juin 1956 entre 
le secrétaire d'Etat à l’incustrie et au. commerce, agissant au nom 
de l'Etat, d’une part, ét Electricité de Frame (servie nationai), 
d'autre part, pour l’exécution des ouvrages et 'eur con- 
fecrmément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite con- 
vention, mg vo cahier des charges et convention resteront annexés 
au présent décret. 


Art. 4. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourrent avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret en 
conseil d'Etat. 


Art. 5. — Le périmètre à l’intérieur duquel pourront être exercées 
les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 146 octobre 1M9 est 
délimité par une ligne en rouge sur la carte annexée au cahier des 


charges. 


Art. 6. — Les indemnités dues, par application de l’article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à l'usage 
de l’eau non exerrés à la date de l'affichage de la demande de con- 
cession sont fixées, par mè‘re linéaire de rive, aux sommes, sui- 
vantes une fois versées: 


SECTIONS 
COURS D'EAU LE 
Numéro. Limite. de rive. 


1 De l'usine d’Arrens jusqu'au 
Gave d'Arrens confluent du Laun.............1 103,00 


{ou d’Azun). 


2 {Du confluent du Laun jusqu'à 
restitution pou 38,00 


Art. 7. — Le miaistre des affaires économiques et financières, le 
secrélaire d'Elat à l’industrie et au commerce et le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécuiion du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de 
la République ‘rançaise. 

Faît à Paris, le 3 octobre 1956. 

GUY MOI.LET, 

Par le président du conseil des ministres: : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 


Le secrétaire d'Etat “à l'agriculture, 
ANDRÉ LULIN. { 


CONVENTION 


Entre: 

Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce agissant au nom 
de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 

D'une part; 

Et: Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par 
M. Hannothiaux, directeur adjoint de l'équipement de cet ét 
ment public nationat, 

D'autre part, 
il a élé convenu ce qui suit: 


Art, 4er — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce <on- 
cède au nom de l'Etat à Electricité de Franc2 (service national) qui 
accepte l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déter- 
minées par le cahier des charges ci-annexé, d'une usine hydroélec- 
trique dite d’Aucun, sur les gaves d’Arrens et de Labat de Bun, dans 
le département des Hautes#yrénées. 


Art. 2. — Electricité de France (service national) s'engage à exécu- 
ter à ses frais, risques et périls, les iravaux qui font l'objet de la 
présente convention et à se conformer, tant pour l'exécution que 
pour l'exploitation, aux conditions du cahier des charges y annexé. 


Art. 3. — Les frais de publication au Journal ofJiciel de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé seront supportés par 
Electricité de France (service national). 


Fait à Paris le 18 juin 1956. 
e Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 


Lu ét approuvé : 
HANNOTHIAUX. 


è 


2€, 
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CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1er. 


La concession à laquelle s'applique Je présent cuhier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydrauli- 
ues et de l’usine génératrice destinés à l’utilisation de la chute 
‘environ 69,50 m existant sur le gave d’Arrens (ou d'Azun), entre 
la restitution de l'usine d’Arrens et la prise d’eau de Terre-Nère de 
l'usine de Nouaux. - 
Ce cours d'eau ne fait pa rtie dï domaine public. 
La concession comporte également : 


La dérivation dans la galerie d’amenée des eaux du gave de Labat 
de Bun (ou d'Estaing) actuellement ramenées au gave d’Azun, pour 
leur utilisation directe à l'usine de Nouaux. 

Lesdites chute et dérivations sont situées sur les communes d’Ar- 
Bi de Marsous et d’Aucun, dans le département des Ilautes# yré- 
nées. 

La puissance maximum brute de Ja chute concédée est évaluée à 
7.650 kilowatts, ce qui correspond, compte tenu du rendement nor- 
appareils d’utilisotion, à une puissance disponible de 5.700 

owatts. 

La puissance normale brute est évaluée à 4.600 kilowatts, ce qui 
de même à une puissance normale disponible de 3.470 

watts. 

L'entreprise a pour objet pos la fourniture d'énergie élec- 
trique aux services publics et au pubiic. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dé nces immobilières de la con- 
cession tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la produc- 
tion de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l’Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les ou- 
vrages d’emmagasinement, les pe de prise d’eau, canalisa- 
tions, ouvrages régulateurs ou de harge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les cu 
portent ou y donnent accès et :es Lâtiments ou partie de bâtiments 
qui les abritent et les terrains submergés s'ils ce een au con- 
cessionnaire, le bâtiment destiné au logement du personne] de 
l'usine, le chemin d'accès à l'usine. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et élablissement des ouvrages, 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
ainsi que les machines et l'outillage n à cet 
eflet. 

H devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières, sauf s’il s’agit de terrains 
domaniaux ou communaux souris au régime forestier, auquel cas 
une donnant lieu à redevance annuelle jui sera seulement 
consentie. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir à ses frais les lignes et 
pes de télécommunication hécessaires à la sécurité de l’exploi- 

ion. 


En ce qui concerne l'occupation des terrains c is dans le 

rimètre des servitudes de la concession tel qu'il figure sur 
’extrait de la carte d'état-major au 1/50.000e annexé au présent 
cahier des charges et nécessaires à l'établissement des ouvrages de 
retenue ou de prise d'eau et des canaux d’adduction ou de fuite, 
souterrains ou ciel ouvert, de même que ur les terrains sub- 
mergés s’il y en a, le concessionvaire bénéficiera des droits prévus 
à l'article 4 de la loi du 16 octobre 199, 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l’expira de la concession, 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour Le gr des droits à l'usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de eoncession, le conces- 
sionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de ja loi 
du 46 octobre 4919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes condilions en <as de rachat ou de iéchéance, ou à 
l'expiralion de la concession. 


Les contrats passés avec les riverains seront portés à la :ounais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle par les soins du concossion- 
naire, dans le délai d’un mois à compter de leur sigadture. 11 en 
sera de même des décisions de Eee rendues par application de 
l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 
serunt devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristiques de la prise d'eau. 


< 
22 
EMPLACEMENT | DÉBIT MINIMUM 
r. 
COURS D'EAU 
de la prise d'eau. S.#|lE £ g maintenu. 
LA [=] 

Extrémilé du canal! 907 40 50 l/sec, du 
de fuite de l'usine 4er juillet au 
d'Arrens, 3) septemtre, 

Gave d’Arrens. 

Au droit du canal! 907 0,8 | 300 I/sec. du 
de fuite de l'usine 14 octobre 
d’Arrens. au 30 juin. 

Gave de Labal| Extrémité aval de! 900,7 Néant, 
de Bun. la galerie de 
dérivation exis- 


Il sera procédé chaque semaine à deux lâchures d'un débit de 
10 m*/seconde qui dureront quinze mingutes chacune aux jours et 
aux heures fixés en accord avec la commune d’Arrens. 

La restitution des eaux se fera à la cote 837,50 dans la prise d'eau 
de Terre-Nère de l'usine de Nouaux. 

Le concessionnaire sera tenu, dès qu'il en sera requis pa” l'admi- 
nistration, d'établir et d’entretenir des installations des'inées à 
poneuse la vérification de ces débits réservés, Le délai de ces 
nsStallations devra être approuvé par l'ingégieur en chef da 
d'accord avec le service de l'aménagement agricole des eaux, 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 
1° Prise d’eau. 


a) Prise d’eau du canal de fuite de l'usine d’Arrens. — Le canal 
de fuite de l’usine d’Arrens sera prolongé afin d'amener le débit 
disponible dans un ouvrage dont la charge sera limitée par des 
organes mobiles réglant le plan d’eau à la cote 907. 

b) Prise d’eau sur le gave d’Arrens (ou d’Azun). — Les apports 
du bassin versant résiduel du gave d’Arrens (ou ga, seront 
captés au moyen d’une prise sommaire comportant des grilles pour 
inierdire l'accès de la dérivation à tons corps étrangers. H 


2° Ouvrages d'amenée. 


À L'ouvrage principal d’amenée aura les caractéristiques sul- 
antes : 

Longueur: 3.750 mètres. 

Tuyau en béton armé de 2,60 m de diamètre, sur 450 mètres. 
NS erie de 5,50 m* de section d'écoulement, sur 3.20 m en 

arge. 

b) Les apports du bassin versant résiduel du gave d’Arrens seront 
ramenés dans le canal de fuite de l’usire d’Arrens au moyen d’une 
dérivation de courte longueur. 


c) Les apports du gave de Labat de Bun (ou d'Estaing), actuelle- 
ment ramenés dans la valiée d’Azun au pen de la chute de Nouaux, 
a dérivés dans la cheminée d'équilibre au moyen d'une section 
minimum 


3° Cheminée d'équilibre. 


La cheminée d'équilibre située un peu à l’aval de la sortie actuelle 
de la galerie d'Estaing (chute de Nouaux) sera du type à chambre 
d'expansion supérieure et déversante: Je déversement étant limité à 
4,5 m* seconde, débit maximum pouvart être évacué par le canal 
de Bazailiac (chute de Nouaux). 

Un orifice fermé normalement par une vanne permettra l'écoule- 
ment par le canal de Bazaillac des apports du gave de Labat de Bun 
(ou d'Estaing) sur Ja prise de Terre-Nère pendant les arrêts de la 
centrale d'Aucun. 


&e Conduite forcée. 


La conduite forcée d’un diamètre variant de 190 m dans la 
partie souterraine entre la cheminée d'équilibre et la chambre des 
vannes, à 1,85 m dans la partie aérienne, aura un développement 
total de 355 m. Elle sera implantée parallèlement au canal de Bazail- 
er = À comportera en tête les dispositifs de garde et de sécurité 
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5° Usine. 


L'usine sera construite sur la rive droite du gave, en amont de la 
relenue de Terre-Nère 

Ellé comporte deux groupes: 

— de 6.200 kVA turbinant 10 seconde: 

— l'autre de 1.000 KVA turbinant 1,5 m° seconde. 

Un canal de fuite amènera les eaux turbinées dans la retenue de 
Terre-Xère 

La centrale sera télécommandée depuis l’usine d’Arrens. 


6o Accès et logement. 


Un chemin permettra l'accès à l'usine. 

Une maison d’habilation pour le personnel de surveillance sera 
construite à proximité de l'usine. 

Des lignes et postes de télécommunications permettront d'assurer 
la sécurité de l'exploitation. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la pêche, aux sites et aux douanes. 


1° Pêche. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute serre à la reproduction des poissons, le conces- 
sionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les points indi- 
qués nar l'administration des eaux et forêts, des alevins dont les 
espèces, l'âge et les quantités seront également indiqués par ce ser- 
vice, sans que toutefois !a dépense correspondant à cette fourniture 
puisse dépasser la valeur de 4.000 aievins de truites de six mois, 
soit 48.000 F (base juillet 1955). 

Cette redevance sera due à partir de la date de mise en service 
des ouvrages. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le service 
du contrôie, le concessionnaire aura la faculté de se libérer de l'obli- 
gation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus, par le 
versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du mon- 
tant de !a redevance précisée audit paragraphe. 

Celte redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l’électricilé et le ministre de l'agriculture, le concession- 
naire entendu pour tenir compte des modifications qui auraient pu 
être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcui de 
ladite redevance une première fois lors du récolement des travaux, 
puis tous les cinq ans à parlir de cette date. 

Le concessionnaire sera tenu de laisser libre circulation sur les 
Le: «pp de la concess aux agents chargés du contrôle de la 

the. 

, Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra au moins 
un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts de son inten- 
tion de procéder à la vidange totale, ou quasi totale, des biefs de 
retenue et il exécutera cetle vidange conformément aux indications 
qui lui seront données par 1e service du contrôle en accord avec 
l'administration des eaux et furêts. + 


20 Sites. 


Le concessionnaire sera tenu de procéder, en temps voulu, aux 
opéralions suivantes: 

Neltoyage complet des «bords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées pour les travaux; 

Coupe au ras du sobde tous arbres, arbustes et arbrisseaux, dont 
le pied sera à une inférieure à la retenue normale; 

Démolition complète de ‘ous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. . 


3° Douanes. 


Les agents des douanes auront le droit de procéder, à toute heure 
du jour et de nuit, à des visites dans l'usine et ses dépendances, à 
l'exclusion du logement du personnei de surveillance non situé dans 
l'enceinte de l'usine, sans être tenus de se faire assister d’un officier 
de police municipal ou de police judiciaire. 

Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements exis- 
tants ou à intervenir, en ce Cr concerne le service des douanes, 
sans qu'il soit besoin d'un arrêté préfectoral spécial, 1 


Approbation des projets. 


Artick 8. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par les décrels du 
29 décembre 192% et du 7 juin 1950. 4 

L'étäbiissement des machines et l'acquisition de l’outillage pour- 
ront être eflectués par le concessionnaire, Sans autorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français el s'ils 
ont été fabriqués en France. À 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 
l'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé de 
le Dans tous les cas, il en sera donné avis au service du 
contrôle. 

L'approbation ou le défaut administrative n’aura pour 
eftet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de dégager 
celle du concessionnaire des conséquences que pourraient avoir l’exé- 
cution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues ou le fonc- 
tionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la force 
motrice concédée devront être présentés dans le délai de trois mois, 
à dater de l'acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de trois mois à dater 
de 1 pprobalion des projets et poursuivis sans interruption, de telle 
sorte qu’ils soient achevés el ee l’usine soit mise en service dans 
le délai de trois ans, à partir de la même date sauf le cas de force 
majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’administra- 


tion au concessionnaire, en exécution du présent cahier des charges 


devra être présenté dans le délai de six mois de-l'invitation qui lu 
en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du travail, et 
réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à J'expira. 
tion des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
procédé par les soins des agents du contrôle à une réception des 
travaux dans ies formes prévues par les décrets du 29 décembre 196 
et du 7 juin 1%0. Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le 
prélet autorisera, s’il y a lieu, la mise en service de l'usine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la ps 
sente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qualité 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait état 
par les soins du concessionnaire ét à ses frais. 

, Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, x une mise en demeure restée sans 
eflet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 


Article 11, 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l’usine, fl sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de la 
concession, contradicloirement avec les pronpiétaires voisins, en FE 
sence de l'ingénieur du contrôle qui en dressera le procès-verbal. L 
sera établi aux frais du concessionnaire et sous la surveillance de 
l'ingénieur, un plan au 1/5000 des terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de ià concession, il! sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
établis sur ces terrains. 


article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par :’administration compétenie, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

IL sera tenu également de rélablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages de 
la concession feraient obstacle à ce que les canaux on rigoles d'arro- 
sage s’alimentent comme par :e passé, il pourra notamment être tenu 
de rétablir leur slimentation au moyen d'eaux prises dans ses propres 
canalisations. Il devra également prendre les dispositions qui seraient 
reconnues nécessaires par l'administration pour empêcher que les 
infiitrations d’eau qui proviendraient de ses canalisations nuisent 
aux parties basses du territoire. 


Article 13. 

Reconstitution de la produchon agricole en cas d'établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées, 

Néant. 
CHAPITRE HI 


EXPLOITATION 
Article 44. 


Obligatïton de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements exis- 
tants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police des 
eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la protection 


: contre les inondations, la sécurité ete la salubrité publique, 
nes, 


l'alimentation des populations river irrigation, la conserva 
et la libre circulation des poissons, la protection des sites et pay- 


sages, les douanes. 
Article 15. 


Obligations relatives à l’écoulcment des eaux, 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l'usine, en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite par un bassin de compensation ou 
par tous les autres dispositifs appropriés le débit nécessaire pour 
sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal à celui 
qui arrive à la prise d’eau, sans qu'il puisse y faire opposition ou 
prétendre à une indemnité de ce chef, 
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Article. 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du [lotta 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


| Article 47. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 

seront rendues à la rivière , Saubres, et 
voisine de celle du bief alimen 


 Anicle 48 
Obligations de participer aux ententes. 

Le concessionnaire rticipera aux ententes que l'administration 
e | de paragraphe 12 de la loi 


Les eaux 
à une tempéra 


CHAPITRE IV 
- Article 19. 
Tari[ maximum. 
prix auquel le concessionnaire est autorisé à venüre l'énergie au 


ublic ne pourra. dépasser le tarif maximum suivant pour le 
le l'asine. sous la forme et la tension résul- 
tant du régime de ses machines ou de ses transfot- 


Ce tarif maximum comprend les deux éléments suivants: LE 
4° Une somme flxe de 15:925 F par an et par kilowatt de puis- 
sance souscrite; - 
2° Une redevance proportionnelle de 6,37 F par kilowatt-beure, 
mesuré el livré à la sortie de l’usine génératrice. 

Cette tarification est établie pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l'usine, au moins égal à 0,0, 
Dans le cas où le facteur de puissance serait inférieur à 080, le 
tarif. maximum serait majoré de + p. 400 pôur chaque centième de 
puissance inférieure au facteur déterminé ci-dessus. 
‘Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance infé- 
rieure à 30 kilowalts, sauf s’il s’agit des réserves prévues aux 


articles 22 et 24. L 

Le tarif maximum être revisé dans l'année qui suivra la 
tüise en service de l'usine et ensuite tous les dix ans, soit sur la 
demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l'administration, 
à suivant les formes adoplées pour l'approbation du présent calmer 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limité de la puissance dont ik aux diflérenis étais du 
cours d’eau, + avoir réservé celle { il a besoin satisfaire 
aux contrats déjà passés et au service de concession distribution 
d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerait pour son compté 

rges, AU Cas demandes d'énergie ies c'ispo- 
nibilités du concessionnaire, il y serait fait droit dans l’ordre de 
leur inscription sur un registre spécial tenu à cet effet. 
. Dans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avant l'expiration 
du délai d’un mois, à tir de la demande qui lui en sera faite, de 
fournir l'énergie électrique aux conditions prévues par le cahier des 
charges, à toute unne qui demandera à contracter un abonne- 
ment pour une durée d'au moins cinq ans. Lor la puissanre 
demandée excédera 75 kilowatts, le concessionna pourra exiger 
que le demandeur lui garantisse pendant la durée de l’anor:nement 
une recette brute annuelle de 31.850 F par kilowatt -‘emandé, sauf 
s'il s’agit des réserves inscrites aux articles 22 et 24 ci-après. 

Si la fourniture exige des travaux. complémentaires a l'usine, le 
délai d’un mois prévu pour la fourniture du courant sera prolongé 
du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
| Article %. 
Réserve en eau. 
Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La sance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les condilions prévues au décret ne 55-178 du 2 février 1955, 
à. la disposition des services publics de l'Etat, des départem=nts, 
des communes, des établissements ou des associations syn- 
dicales autorisées. ainsi qu'à celles des gg WT et des grou 
ments agricoles d'utilité générale sera de kW (quarante-h 
dont an maximum 24 kW (v ee pour les entreprises et 
groupements agricoles d’utilité générale, 


—— 


Pendant les deux premières années À compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publies ou des associations 
susvisées devrontg être le concessionnaire quinze 
qu'el'es auront été notifiées par le ministre rhargé de 
"Electricité. - 


Passé ce délai, et jusqu’à l'expiration de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisilion qu'après un préavis de six mois. 

Au delà de la dixième année, et u'à l'expiration de 1 
concession, le préavis sera de douze 


Toute réquisition du ministre de lélectricité faite par 
application du présent article pendant les cinq premières années, à 
compter de l'achèvement des travaux, devra étre accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soît 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 


Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après: : 


Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année; 


Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la dixième année; 


A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance réser 
vée non utilisée à la fn de la quinzième année. 


Toutefois, eelte quantité ne pourra descendre au-dessous de 5 kW 
quel que soit l'état des eaux, entièrement réservés aux entreprises 
agricoles d'utilité générale. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
ublics ou associations susvisées seront accueillies par préférence à 
outes autres demandés, inais seulement dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l'objet d’un contrat où d’une 
aflectation notifiés au service du contrôle, comme ji! ect dit aux 
deux derniers alinéas du présent article, 


Pour permettre au service du contrôle de se r°ndre cuuuyple des 
disponibilité de puissance de lusinme, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que Ja puis- 
_n à réserver pour leur exécution aux divers états dn cours 

Le concessionnaire devra d'ailleurs og à l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes fois qu'il voudra affecter 
nne partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie où 
toutes autres qu'il exploiteraït directement. 


Article 23. 
Accords intervenus. 
Néant, 
Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée À laisser dans les ts rive- 
rains, tels He sont définis par l’article 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955, pour être rétrocédée par les soins du conseil géné 
aux consommateurs locaux, conformément à l'article 10-7° de la 
loi du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser dans chacun des dépar- 
tements les quantités ci-après: Hautes-Pyrénées, 20 ki'nwntts quel 
que soit l'état des eaux. 


L'énergie réservée sera tenue À la disposition du consi général, 
dans chaque état du cours d’eau pendant cinq ans, à compter de 
la date fixéà pour l’achèvement des travaux, sans qe pendant 
les six premiers mois et moyennant un préavis d an an delà 
de "og période de six mois et jusqu’à l’expiration de la rirrn‘ème 
année. 

À la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprenurà sa 
liberté pour les Lee non utilisées, à l'exception toutefois d’une 
fraction égale à deux kilowatts qui restera à toute époque et moyen 
nant un préavis d’un an à la disposition du départemen 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévus à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées 
_ ee à fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret ne 55-178 du 

février 


Article 26, 


| Tarifs applicable réserves d’ 
dans les 


Les livraisons prévues à l’article 24 seront faîtes dans les condt- 
les articles 8 et 4 du décret ne 55-178 @e 
er 
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. CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à 

rlir du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste 
e. transformation, en vue de desservir les consommateurs, seront 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état 
par leurs soins et à leurs frais, Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à élablir dans l’inté- 
rieur de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entre- 
tenus par ses soins; dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien 
lui seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront impo- 
sées par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en 
chef du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploita- 
tion, notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou 
l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illi- 
cite du courant. 

Le concessionnaire aura le-droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourniture 
du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre en vue 
de faire disparaître toute cause de danger et de trouble dans le 
fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l'ingénieur 
en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de l'électricité, 
qui décidera après avis du comité d'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
Le de défectuosité des installations qui ne seraient pas de son 


Article 29, 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des généra- 
trices, de manière à mettre tout consommateur en mesure de dis- 
poser à son gré, de la quantité à laquelle il a droit, suivant les con- 

tions de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fournitures du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de préfé- 
rence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d’accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
public, autant que possible, un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de foree majeure, le conces- 
devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

Les chômages résultant d’un cas de force map ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
au concessionnaire par l'administration en vue de la réparation ou 
de l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés 
à aucune demande d’indemnité, si ce n’est une réduction propor- 
tionnelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats 
d'énergie à forfait. 4 


Quant aux vingt jours de chômage laissés à la di ition dn 
concessionnaire ils ne pourront donner lieu à auc demande 
d'indemnité, ni réduction de tarifs. 

Article 30. 


Dérivation à l'étranger. 
La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par le 


concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
dans les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octobre 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 34. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 


quinzième année comptée à partir de la date fixée par le présent 
cahier des charges, pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d'exécution dus à, des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force TUE l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au pré- 
sent article, la concession pourrait être prolongée, s’il y a lieu, 
par déeision du ministre chargé de l’électricité,. sur la demande du 
concessionnaire, d’une durée au plus égale à celle des retards dus 
à ces causes et régulièrement constatés. 


Article 32. | 
Renouvellement de la concession. 
Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 


de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend 
‘user de son droit de reprendre la concession, le ministre lui en accu- 


Sora réccplion, 
Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans l'appli- 


.Cation du paragraphe précédent, dans le délai d'un an, à dater de 


la réception de la demande visée par ce pes. le ministre 
notifiera au concessionnaire sa décision, en la forme administrative, 


après avis du comité consultatif des forces hydrauliques, A moins 


de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai imparti, la 
concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions anté- 
rieurement prévues, rnais pour une durée de trente ans seulement. 
Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
| Le le commencement de la sixième année précédant la fin de la 
ncession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme 
fixé par le présent cahier des charges. 
. Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 


‘s'il accepte les conditions du cahier &es charges préparé pour la 


nouvelle concession. 


| Article 33. 
Travaux erécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 


concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les 


travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de la 
future exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses 
relatives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera supporté 
par l’Elat-dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 4er mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en-chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 


tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession : 


telles qu’elles sont définies à l'article 2, qu'il a l'intention d’effec- 


tuer au cours de l’année’ suivante, et dont il pre d'imputer les 


dépenses au compte spécial: L'ingénieur en chef du contrôle aura 


toutefois la faculté, de prolonger au delà du 1° mai le délai imparti 


au concessionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 
L'ingénieur en chef du contrôle éxaminera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 40 


de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 


future un intérêt suffisant. 


S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 


sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 
Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d'avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l’admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 
Avant le 4er avril de chaque année, le compte spécial de l’année 


précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer : 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 


s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 


Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au 9e 
es 


spécial à la date du 1er janvier de l’année qui suivra l'exécution 


travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
compte, en prenant pour base un taux uniforme ‘et forfaitaire d’un 


quinzième de leur montant initial. 
Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 


amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 


l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qu suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- . 


sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci rernettra au concessionnaire, avant le 4er mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d’exécu- 
ter pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale à 
la moyenne des | années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à passer 
pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi eflectués pour le compte de l'Etat, en tout Ce qui Con- 


_cetne les lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


(Supplément.) 
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Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoplés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
cormple spécial par application des dispositions de l’artice 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 


en conformilé de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix . 


app'iqués par le concessionnaire dans les travaux eflectués pour son 
propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les fournitu- 
e— les sommes eflectivement payées à l'enirepreneur ou au four- 
nisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour tontes les dépenses d'établis- 
sement, d'exploitation et d’entretien- qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
20 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé. des. dépenses eflectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l'article 34 
sera présenté avant le 4er avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat ver- 
sera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la créance, 
il payes le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du 
compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des tra- 
vaux prévus à l’article 34, ne pourront, en arcun cas, dépasser 
40 f 100 du fonds de roulement moyen aflérent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


AP? ue fixée pre l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 
prendra possession de toutes les dépendances immobi:ières de 
la: concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus, qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévués par l’article 34 » 
IL aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris 
les installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 


Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de celte faculté, il fera connaître au concessionnaire trois ans avant . 


l'exciration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
malion de cet outillage à dire d'experts, en l'invilant à désigner 
son expert Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a 
pas notiflé à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
choisi par lui, it sera ee à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du -conseil de pré‘ecture. Si le concession- 
naire a désigné son expert et si cet expert ne se met — d'accord 
avec celui de l'administration pour désigner un troisième expert, 
celui-ci sera désigné per le président du conseil de préfecture. 
Re experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outil- 
2ge. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notiflera au concessionnali”e s’il entend user de son 
droit-d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de V'exrertise. ' 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de ja 
reprise. . 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi "out payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
ganre des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 
de l'énergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A tonte époque, à partir de l'expiration de Ja vingt-cinquième 
annéc qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat 
aura le droît de racheter la concession, Le rachat produira effet 
à partir du {°r janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle 
il aura été prononcé, 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indem- 
nilé: 

4e Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expira- 
tion de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen 
des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat sera 
eflectué, déduction faite des deux plus mauvaises. 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recelites toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, compris l’entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériet, mais non compris les charges du capital ni l’amor- 
tissément des dépenses de premier établissement. 


Dans aucun eas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes @ 
comparaison ; 

2° Une somme ($) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
tées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsislant au moment du rachat, qui 
auront élé régulièrement exécutés pendant les quinze années pMé- 
cédant le rachat, saut dééuction, pour chaque ouvrage, d'un quin- 
mn 2 de la dépense pour chaque année écouiée depuis son achève- 

nt. 

L'Etat Sera tenu, dans ‘ous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrals passés par lui en vue d’assu- 
marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses four- 
nitures. 4 
Cette obligation s’étend'1, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de couran:, À toule la durée siipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la contession. 
Toutefois, si l’Elat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d'un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justi- 
fées comme normales pour l’époque où elles ont été souscrites en 
ayant égard à l'ensemble des circonstances de l’espèce, il pourrait 
en réclamer la rélormation par la voie contentieuse pour ler 
substituer les condilions qui seraient jugées normales pour ladite 
époque et pour cet ensemble de circonstances, 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenn d’en 
continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir 
du rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à i’amiabe ou à dires d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat, 

IL en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le concession- 
naire sera tenu de remettre en bon état d’entrelien toutes les inslal- 
lations reprises par l'Etat, 

L’Etal pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met ras 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui-incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement, n’est pas jugé sufli- 
sant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40, 


Alimentation en énergie des établissements industriels 
du concessionnaire en cas de rachat. 
Néant 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, ou 
s’il n’a pas achevé on mis en service les ouvrages et l'usine Concé- 
dée dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance qui sera prononcée sans mise en demeure 
préalable dans les conditions prévues par l’article 20 du décret du 
17 juin 1938. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en «hef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour prévenir 
tout danger. Ï1 soumeltra au ministre chargé de l'électricité les 
mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s’il y a 
lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera an 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l’exploitation. 

Si l'exploitation de l’usine et de ses dépendances vient à être in- 
terrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être pourvu 
aux frais et risques du concessionnaire, Le préfet soumettra immé- 
diatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à prendre 
pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine généra- 
trice. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera une 
mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour repren- 
dre le service. 


Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux. 


alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra étre prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l’article 4er du cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
principal de l’entreprise ou s’il ne reconstitue pas le cautionnement 
prévu à l’article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements au- 
raient été eflectués sur ce cautionnement, en conformité des dispo- 
sitions du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 
stonnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
tances de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret sauf 


recours par la voie contentieuse. 
(Supplément. — Fin.) 
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article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir lant à ja continuation et à l’acnévement .des 
travaux qu'à l'exécution des aul’es engagements du concession- 
hair: au moyen. d’une adjudication qui sera Ouverte sur une mise 
à prix des projel:, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du 
materiel el des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l’électri- 
cité, sur la proposition du préfe*, le concssionnaîre ou ses ayants 
droit eptenqus. | 

Nul ne éerd admis à conrourir à l’adjudication s’il n’a, au -préa- 
Jable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n'a 
fait, soit à la cai:se des dépôts et consignations, soit à la Trésorerie 

nérale on à une recelle des finances du département, un dépot 

ae égal au quart du cautionnement prévu par le présent 
cahier des charges. 
: L'adjudicalion aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des char 
ges et substiiné aux dmits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adiudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, s1ns mise à prix, après un délai de trois 
mois, Si cette seconde tentative resle éga-ement sans résultat, les 
installations ainsi > les approvisionnements dev t, sans 
indemnil$. la propriété de V'Etat. 

Si la ééchéanre es: pronontée par cation de l’article 29 
+ 4 du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 dudi 

rot. 


CHAPITRE VII 


CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. | 
Redevance Jire (sur les cours d’eau domaniauz seulement). 
Néant. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 
Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
en nombre de kilowatts-heure produits par l'usine génératrice et 


déterminée par la formule suivante: 
à 


R = —— — francs 
dans laquelle: 


400 

__n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie faites 
au titre de l'énergie réservée, d’une part, et des restitutions en nature 
currespondant aûx droits à l'usage dé l’eau exercés, d'autre part, le 
nombre de kilowatts-heure produits pendant l’année précédant celle 
de l'établissement de la redevance, décompté aux bornes des généra- 
teurs accouplés aux moteurs hydrauliques ou en tous autres points 
des circuits de force de l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes 
des générateurs par application de la formule agréée, par l'ingénieur 
en chef du contrôle; 

1 représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- | 
sion au {+ janvier de l’année considérée ; 

1, représente la valeur de ce même index au {+ janvier 1954. 


supérieur. 

appareïls destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par ladmi 
nistration, Ils seront soumis à la surveillance des agents contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 

héant, le remplacement des appareils défectueux. | 

La redevance sera payable à La caisse du receveur des domaines 
fe la situation de l’u , en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire, par 
la voie administrative, du montant exigible d’après Jes résultats de 
la dernière période annuelle d'exploitation. 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même partielle, de J'usine, 


Article 45. 
Mode de revision de la redevance proportionnelle. 
‘Article 45 bis. 
Néant. | 
Article 45 ter. 
“Néant. 
Article 46, 


Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant, 


\ Article 47, 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exp’oltation dé tous les ouvra- 
ges dépendant de ia concession sera assuré par les fonctionnaires de 
administration des ponts el chaussées chargés de ce service. 

Le personnel âu conirôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession, J1 pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux el docu- 
ments tenus par le concessionnaire pour la vérilication des débits, 
ou mms | mesures de rendement et quantité d'énergie utilisée dans 
"usine génératrice, ainsi que les et conditions de vente de 
dr aux divers acheteurs ou a | 
sont à la charge du concessionnaire, Le mon- 

nt en e3 

Au chiffre de 82.800 F par an pour la période de construetion, c’est- 
à-dire depuis le. 1er janvier qui précédera la däle «a décret de con- 
ane jusqu’au 31 décembre qui suivra la mise en marche de 
‘usine ; | 

Et de 41.400 F par an pour la périodé d'exploitation, c’est-à-dire à 
partir du f° janvier qui suivra la mise en service de l'usine généra- 


‘IB seront versés au Trésor avant le 1er mars de chaque année sur 
le vu d’un élat arrêté par le ministre ou par le prélet délégué à cet 
eflet et formant titre de perception. A défant versement par le 
concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en conformité des 
+ générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à li 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu faisant comnaître } 
résultats généraux de son exploit1‘ion et faisant ressortir notamment 
cette exploitation se poursuit conformément à l'objet 

la concession, tel qu'il est défini à l’article du eehier 
charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrété par 
nn chargé d: l'éiectricité et pourra être publié en tout ou 

e. 


B. — Contrôle jinancier. 
Le concessionnaire sera à toute de communiquer à 
l'ingénieur en chef la comptabilité de l’e de la concession, 
ainsi que tous les documents que ceui- it nécessaire pour en 
vérifier l'exactitude, sinsi que les comptes autres entreprises du 
concessionnaire, dans la mesure où € auront, à ce point de vue, 
une connexité quelcoñque avec l'exploitation de la présente conces- 
sion. Dans cette vérification, l'ingénieur en chef s faire aseis- 
ter de fonctionnaires appartenant à l'administration des finances. 
Le concessionnaire <era en outre tenu de se soumettre à toutts les 
vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait mille de faire 
par ses propres agents, d'autre part, 


CoxvIriuxs PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 
Article 48, 
CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
_Article 49, 
Cession de la concession. 
Toute cession partielle ou totale de la concession, tout changement 
de sisonsehe ne pourront avoir lieu qu’en vertu d'une autori- 
sation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat, 


Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance, 


4rticle 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformité des, loïs et règlements actuellement en vigueur, Je 
concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs veuves 
et à leurs helins remplissant les conditions prévues par ces lois 


Néant. 


et par ces ents, un certain nombre d'emplois. J1 se conforme 
aux dispositions édictées pour l'application des lois d 
| s'agit. 
Article 51 bis. 


Statuts du personnel et travailleurs étrangers. 


Le statut a au personnel est le statut national du personnel 


Article 51 ter. 


_ Les groportions des travailleurs étrangers qui seront 
les chant 


employés sur 
rs de la concession ne devront pas dépasser pour les 
diverses profesions, les pourcentages déterminés dans Je ement 
des Hautes-Pyrénées les tés du ministre du tra pris en 
application de la loi Âu 10 août 1932. Il ne sera pas de peyr- 
sonnel étranger pour l'exploitation de la concession. 


| 
|  CHAMTRE IX 
| 
r 
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Article 52, 


Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l'objet les droits résultant de la présente concession, devront 


_ étre notiflés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 


Impôts. 


Toùus les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de la 
concession, séront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un spécial instituant une redevance proportionnelle à l'énergie 

uite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes dues 
l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles seraient réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente aux bornes de l'usine de l'énergie électrique autres que- ceux 
prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum. ]1 sera statué sur cette demande comme en matière de 
revision de tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues à l'article 16 du 


 cûde général des impôts directs, en vue de l'exonération temporaire 
. de l'impôt foncier sur les dépendances immabilières de la conces- 


Article 53 bis. 
Valeur locative de la chute. 


Par re des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la loi 

5 5 du 31 décembre 19435 modifiés par l'article 17 de la loi 
ne 53-1320 du 31 décembre 1953 et du lement d'administration 
publique ne 55-49 du 5 janvier 1955, la valeur locative de la force 
motrice de la chute et de ses aménagements sera répartie, entre 
les communes intéressées, conformément aux pourcentages sui- 


vanis: 


p. 100 
Article 54. 
Taxe de statistique. 
Néant 


Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code général 
des impôts directs sont applicables au recouvrement des taxes sus- 
visées. 


Article 56. 
Pénalités. 
Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui sont 


imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve de la 
déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront lui 


être infNgées, sans s’il y a lieu, des dommages et intérêts 


envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans .les 
conditions suivantes : 


En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1, 
1, 14, 15, 17 et 18 du présent cahier des charges et par chaque infrac- 
tion, amende de 200 pe jour = u’à ce que l'infraction ait cessé. 
En cas de manquement aux obligations imposées ge l'article 5 du 

sent cahier des charges, l'amende sera de 50 r jour et par 
tre manquant jusqu’à ce que l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ot: de manquement aux obligations imposées par les articles 22 et 
24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 10 F par 

r et par kilowatt de puissance non livrée conformément aux condi- 

s des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, 
alinéa 7, amende de 50 F par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur proposition de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 


Cautionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
pour le compte de cette caisse, à la Trésorerie générale ou à une 
recelle des ances du département une somme de 1 million de 
francs (en général de 1/ à 1/200° du montant des travaux) 

les conditions prévues par les lois et règlements pour les cau- 


tionnements en matière de travaux publics. Au cautionnement peut 
être substituée, avec l'agrément de l'administration, une garantie 
bancaire. 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 500.000 F sera 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du 
concessionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de 
l'exploitation en cas de suspension, conformément aux prescriptions 
du présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à daler de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet. 

Conformément à l'article 22 du décret-loi du 17 juin 1938, en cas 
de déchéance et indépendamment de toute demande de dommages 
et intérêts que l'autorité concédante pourra soutenir à l'encontre 
du concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des 
charges reslera acquis de plein droit à l'autorité concédante, 


Article 58. 
Agents du concessionnaire, 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession el de 
ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis d'un 
LÀ constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par l'adrmi- 

stration 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


,Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 

l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
résent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
at de Pau. 

Toutefois, les liliges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage 
tel qu'it est réglé dans le livre II du code de procédure civile, ou 
suivant loute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60. 


Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris 
Faubourg-Saint-Honoré. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secré- 
tariat général de la préfecture des Hautes-Pyrénées. 


Article 61. 
Frais d'enregistrement, de publication au Journal officiel. 


Les frais de timbre et d'enregistrement du présent cahier des 
charges et des conventions auxquelles il est annexé seront supportés 
par le concessionnaire. 

Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemplés du droit de timbre et dispensés de la forma- 
lité d'enregistrement en vertu des articles 1004 du code général des 
impôts et 256 de l'annexe III du même code. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
le concessionnaire. 


Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession : 
Lu et approuvé: 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
HANNOTIAUX. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Décret prorogeant la validité du permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux du Languedoc au profit de la 
Compagnie d'exploration pétrolière. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 septembre 1956: page 8780, 
2 colonne, article 1er, 2° alinéa, au lieu de: « clocher de Val- 
flaumes », lire: « elocher de Valflaunes »: Ge alinéa, au lieu de: 
« clocher de Valflaunes, extrémité du môle Richelieu au cap d'Agde, 
121.860 », lire: « clocher de Valflaunes, extrémité du môle Chelieu 
au cap d'Agde, 721.880 » (le reste sans changement.) 
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Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 142, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 19%6, et notamment son article %: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 15 septembre 1956 de l'ingénieur en 


- €hef de la #4 circonscription électrique; 


Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d’établis- 
sement des deux lignes d'énergie électrique à 15 kV ci-après: 

Saint-Marc—la Crouzille (commune de Saint-Sylvestre) ; 

Saint-Marc—Saint-Laurent-les-Eglises—la Cour (Haute-Vienne), 

Art. 9. — Les exproprialions nécessaires pour ‘exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un déhi de trois années, à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel, 
de la République française. d 

Fait à Paris, ie 29 septembre 1956. 

Pour le secrétaire d’Elat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du #az et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Rectificatif au Journal officiel du 2% septembre 1956: page 9035, 
2 colonne, deuxième arrêté, 5° ligne en partant du bas, au lien de: 
« Fait à Paris, le 6 septembre 19,56 », lire: « Fait à Paris, :e 11 sep- 
icmmibre 1956 ». 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 151/5%6 en date du 10 octobre 1956, sont incorporés 
à la liste des plans joints à l'arrêté du 17 avril 1951 agréant, pour 
être emoloyé dans les mines grisouteuses, le « coffret de chantier 
type K 3 B », construit par la Société alsacienne d’installations tech- 


niques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), la notice. 


descriptive et le plan K 533 joints au présent arrêté définissant le 


montage d’un voyant sur la porte du compartiment inférieur du 


coffret. 
Lorsque l’a il livré comportera la variante prévue par le 
présent arrêtée 


Le certificat de conformité établi par le constructeur, conformément 
aux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté du 17 avril 1951, devra 
faire mention du présent arrêté; : 

La ou les plaques signalétiques de l’appareil devront porter la date 
“de l'arrêté du 17 avril 1951 et le numéro du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 17 avril 1951 une copie du présent arrêté. 


Les conditions de fourniture et d’emp'oi prévuës à l'arrêté du 
47 avril 1951 demeurent sans changement. ; 


Par arrêté MS 152/56 en date du 10 octobre 1956, est à , pour 
étre cnpiers dans les mines grisouteuses, le. « coffret d’appareil- 
lage type à 
Progrès, à Seyssinet-les-Iles (Isère). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 7,5 hpz: 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont aux 
conditions suivantes : 

10 S'ils sont équipés de dispositifs À commande extérieure, la diffé- 
rence de diamètre entre l'axe de ces dispositifs et son logement ne 
devra pas dépasser 0,5 mm ; 

29 1Is seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec le carter un joint d’au moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 

Le courant alimentant le coffret doit pouvoir être coupé par la 
manœuvre d'un sectionneur situé à proximité immédiate et, en 
amont, et logé dans un carter distinct, Une plaque indicatrice très 
apparente placée sur le coffret devra rap qu'il est obligatoire 
de couper le courant en amont avant de vrir. 


Par arrêté MS os en date du 10 octobre 1956, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « transformateur au 
er type 250 GSS» construit par les Etablissements Merlin et 
erin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 0,5 hpz. 


60 » construit -par la société Ateliers M. G. R,, 7i, rue du . 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

14° La hauteur de quartz au-dessus des pièces sous tension ne 
devra en aucun point être inférieure à 150 mm. La vérification devra 
en être faite à la mise en service par enlèvement du couvercle. 
A aucun moment le niveau de quartz ne devra être visible à l’un 
quelconque des regards; 

20 Les accessoires équipant ce transformateur (boîtes à câbles 
coffrets d'appareillage et éventuellement boîte à thermostat) devront 
être d'un tvpe agréé et faire avec le carter un joint d’au moins 
25 mm de largeur; les vis de fixation de ces accessoires ne devront 
pas déboucher à l’intérieur du carter. . 


Par arrêlé MS 154/56 en datc du 10 octobre 1956, est agréé pouf 
être employé dans les mines grisouteuses le « coffret d’appareiliage 
type 18375 » construit par la société Ateliers M. G. R., 74, rue du 
Progrès, à Seyssinet-les-Iles (Isère). 


Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de G hpz. 


Les ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

4° S'ils sont équipés de dispositifs à commande extérieure, la 
différence de diamètre entre l’axe de ces dispositifs et son logement 


ne devra pas dépasser 0,5 mm; 


2° Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins %5 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 


Le courant alimentant le coffret doit pouvoir être coupé par la 
manœuvre d'un sectionneur situé à proximité immédiate et en 
amont et logé dans un carter distinct. 


Une plaque indicatrice très apparente placée sur le coffret devra 
us dar est obligatoire de couper le courant en amont avant 
‘ouv 


Par arrêté MS 155/56 en date du 10 octobre 1956, est agréé pour 
étre employé dans les mines grisouteuses le « transformateur tvpe 
TAR 315» construit par la Société alsacienne d'installations tech- 
niques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


Le carter, on chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de: 

4,5 hpz pour la cuve; 

6 hpz pour la boîte à câbles HT; 

7 hpz pour la boîte à câbles BT. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont 
équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant avec les boîtes 


à câbles un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de 
fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celles-ci. 


Par arrêté MS 156/56 en date du 10 octobre 1956, est agréé Le 
être employé dans les mines gens le « moteur type d S R K 
13 L » construit par la société Brown Boveri & C°, à Sarrebruck 
Sarre), représentée en France par les Etablissements Normacem, 
, place de Bir-Hakeim, à Lyon (Rhône). 

Le carter ou chacun des éléments de celui-ci devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de: 

5,5 hpz pour la carcasse; 

7,5 hpz pour la boîte à bornes. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La diflérence de diamètre entre l’arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; Ë 

20 Ils seront équipés d’une entrée €e câble d’un agréé 
faisant avec la boîle à bornes un joint d’au moins 25 mm de largeur 
Se - y les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de 
celle 


Par arrêté MS 57/56 en date du 10 octobre 1956, est agréée pouf 
employée dans les mines grisouteuses la « euve à bain d'huile 
pour redresseur type RE/SV 6 A7/8 » construite par la Société d’études 
et de réalisations industrielles Fournier et Mouillon, à Genelard 
(Saône-et-Loire). 


Le carter ou chacun des éléments de celui-ci devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 8,5 hpz. 


Les usagers ne pourront utiliser ces ve ue s'ils sont équipés 
d'une entrée de câble d’un type agréé faisant avec le carter un 
joint d’au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne 
déboucheront pas à l’intérieur celui-ci, 


Les usagers devront vérifier à la mise en service de l'appareil 
et ensuite au moins une fois par an que le thermostat provoque 
le déclenchement du disjoncteur d'alimentation lorsque l’huile dans 
plongée sa canne atteint une température au plus 


|. 
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Par arrêté MS 158/56 en date du 10 octobre 1956, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses la « cuve à bain d'huile 
pour rhéostat type RH/SV 6 A/8 » construite par la Société d'études 
et de réalisations industrielles Fournier et Mouillon, à Genelard 
(Saône-et-Loire). à 

Le carter ou chacun des éléments de celui-ci devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous ja pression de 8,5 hpz. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 


1° La différence de diamètre entre l'axe de commande du rhéostat 
et son logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e ils seront pe d’une entrée de câble d’un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


Les usagers devront vérifier à la mise en service de l'appareil 
et ensuile au moins une fois par an que le thermostat provoque 
le déclenchement du disjoncteur d’aiimentation lorsque l'huile dans 
laquelle sera plongée sa canne aîteint une température au plus 
égale à 140e, 


Par arrêté M S 159,56 en date du 10 octobre 1956, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « hublot semi-fixe tyre 
300 104 PLB » construit par :a société Le Matériel électrique pour Je 
per’ectionnement de l'éclairage, 40, rue Pradier, à Paris (19°). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci devra avoir subi 
avec suecès l'épreuve hydraulique sous la pression de 3 hpz. 

L:: usagers ne pourropt utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'axe du bouiton-pous%oir et son logement ne 
dépasse pas 0,5 mm. 


Par arrêté MS 160/56 en dale du 10 octgbre 1956, est agréé pour 
Ctre employé dans les mines grisouteuses le « capot de limiteur 
type XD 205-2 » construit par les Etab'issements Merlin et Gerin, 
rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère) . Ÿ 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous ja pression de 3 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils réalisent, 
avec le transformateur sur lequel is sont montés, un joint d'au 
moins 25 mm de largeur. 


Par arrêté MS 161/56 en date du 10 octobre 1956, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « bouton-poussoir type 
300-123 » construit par la S. A. R. L. Le Matériel électrique pour je 
perfectionnement de l'éclairage, 40, rue Pradier, à Paris (19°). 

Le carter, ou cha’un des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 5,500 hpz. 

Les usagers ne pourront uliiser ces apparelks que si la différence 
de £iamètre entre les axes des boutons-poussoirs et leur logement 
ne dépasse pas 0,5 mm. 


de la compétence de la commission des marchés instituée 
au secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce à la section 
française de l'Exposition internationale de Bruxelles 1958. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 8 novembre 1955 constituant la section- française à 
l'Exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958 en établis- 
sement public à caractère administratif; 

Vu le décret n° 56-206 du 25 février 1956 portant délégation d’attri- 
butions et de signature au secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce ; 


Vu le décret n° 53-406 du 11 mai 1953 relatif aux commissions 
consultatives des marchés; 

Vu j'arrêté du 6 février 1954, modifié par les arrêtés des 15 janvier 
4955, 9 novembre 1955 et 22 mars 1956, fixant la composition de la 
commission consultative des marchés instituée auprès du ministère 
de l'industrie et du commerce, 


Arrête : 


Art. fer, — La compétence de la commission consultative des 
marchés instituée auprès du secrétariat d'Etat à l'industrie et au 
commerce est étendue aux marchés passés par la section française 
à l'Exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958. 


Art. 2. — Lorsque la commission examinera un marché passé par 
la section française à l'Exposition universelle et internationale de 
Bruxelles 1958, siégeront : 

Le directeur du commercé intérieur au lieu et place de l'inspec- 
teur général chargé de la recherche technique ; 

Le commissaire général de la section française à l'Exposition uni- 
verselle et internationale de Bruxelles 1958 au lieu et place du 
chef du service de la propriété industrielle ; 

Le contrôleur financier auprès de la section française à l’Exposi- 
tion universelle et internationale de Bruxelles 1958 au lieu et place 
du contrôleur fluancier auprès du secrétariat d'Etat à l'industrie et 
au commerce. 


Journal officiel 


Art. 3. — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1956. 

Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


Modification des statuts du centre national de la lutte contre le varron. 


Rectificalif au Journal officiel du 11 octobre 1956: page 9707, arti- 
cle 2, 5 et 6° ligne, au heu de: « conformément aux prescriptions 
de la loi du 17 novembre 19%56 », lire: « conformément aux prescrip- 
tions de la loi du 17 novembre 1943 »; article 3, 33e ligne, au lieu de: 
« en ce qui concerne les autres membres visés », lire: « en ce qui 
concerne les autres membres susvisés »; article 8, 3° alinéa, au lieu 
de : « Ces décisions sont exécutoires si, à l'expiration d’un délai de 
huit jours, il n’y a pas été fait opposition par le commissaire du 
Gouvernement », lire: « Ces décisions sont exécutoires si, à l'expira- 
tion d'un déiai de huit jours, fl À a pas été fait opposition par le 
commissaire du Gouvernement ou le contrôleur d'Etat ». 


Commission des licences spéciales. 


Par arrêté du 18 octobre 1956, sont nommés rapporteurs devant 
la commission des licences spéciales : 


M. Michel Bernard, auditeur au conseil d'Etat, 
M. Languepin, inspecteur des finances. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Simonet (Paul), administrateur 
civil de 1re classe, 3° échelon, au secrétariat d'Etat à l’industrie et 
au commerce. délaché auprès de la Société nationa:e de consiruc- 
tions aéronautiques du Sud-Ouest, est mis en position hors cadre, 
à compter du fer janvier 1955. 


AGRICULTURE 


‘Valeur du point pour le calcul de la retraite 
d'assurance vieillesse agricole des personnes non salariées. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d’Elat au 
budget, 

Vu la loi no 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre 
du régime de vieillesse des personnes non salariées, notamment son 
article 17, modifié par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955; 

Vu le décret ne 55-1174 du 31 août 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour déterminer les coefficients applicables au 
calcul de la retraite d'assurance vieillesse agricole des personnes 
non salariées; 

Vu l'arrêté du 5 septembre 1955 fixant la valeur du point prévue 
pour le calcul de la retraite comp'émentaire d'assurance vieillesse 
agricole des personnes non salariées, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — La valeur du point prévu au décret susvisé pour le 
caleul de la relraite complémentaire d'assurance vieillesse agricole 
des personnes non saiariées est fixée à 76,26 F à partir du 1° jan- 
vier 1956. 

Art, 2. — La retraite complémentaire résultant de l'application 
des dispositions de l’article fe du présent arrêté est arrondie à la 
dizaine de francs supérieure. 

Art. 3. — Les dispositions «le l’arrêté du 5 septembre 1955 susvisé 
cessent d’être applicables à partir du 4° janvier 1956. 


Art. 4. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
au secrétariat d'Etat à l’agriculture et le directeur du budget au 
secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de du présent ret, qui sera publié tu 
e la République française. ‘ 

Fait à Paris, le 43 octobre 1956. 

Pour Je secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


“ 
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Taux de la cotisation prévue à l'article 1124 du oode rural. 


d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat au 
get, 


Vu les articles 1116 et 1124 du code rural: 

Vu la jioi n° 51-#1 du 26 mars 1951 majorant l’allocation aux vieux 
travailleurs salariés, les allocalions de vieillesse et l'allocation spé- 
ciale, notamment son article 1er; 

Vu la loi n° 56-331 du 27 mars 1956 portant majoration de l’allo- 
calion des vieux travailleurs salariés, des allocations de vieillesse 
et de l'allocation spéciale, notamment son article 4er, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — La cotisation prévue à l’article 1124 du code rural est 
ûxée, à compler du fer janvier 4957, à 1.200 F par an. 


Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales et 
le directeur du budget au secrétariat d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui concerne, de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1956. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 


Pour le secrétaire d'Etat au buéget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Amiet (Guy), administrateur civil 
de 2° classe à l’admiñistration centrale du secrétariat d'Etat à l’agri- 
culture, est maintenu en service détaché à compter du {+ avril 
4956 pour une période de cinq ans auprès du ministère des aflaires 
étrangères, pour occuper un emploi d'administrateur principal à la 
direction de l’agriculture et de l’alimentation de l'Organisation euro- 
ptenne de coopération économique. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, Mme Noltret (Colette), sténo- 
dactylograpne, 8 échelon, à l’administration centrale du secrétariat 
d'Etat à l’agriculture, est maintenue dans la position de service 
délaché, pour une période de cinq ans, à compter du 1er mai 1956, 
auprès de la direction des services agricoles de Ja Réunion, pour 
ÿ occuper le même emploi. 


Eaux et forêts. 


Par arrèté en date du 13 octobre 19%: 


M. Gustin (Julien), ingénieur des travaux des caux et forêts de 
dre classe, 4% échelon, à Alberlville (Savoie), est nommé, sur sa 
demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, à Chambéry 
DEP en remplacement de M. Roger, qui a reçu une autre aflee- 
tation. 


M. Cartand (Marcel), ingénieur des travaux des eaux et forêts de 
2 classe, 2e échelon, à Montbéliard (Doubs), est nommé, sur sa 
demande, avec ses grade, classe ét échelon actuels, à Albertville 
Savoie), en remplacement de M. Gustin, qui a reçu une autre 
aftectation. 


Génie rural. 


Par arrété en date du 17 octobre 1956, sont affectés adjoints tech- 
niques stagiaires du génie rura:: 


MM. Rœberle (Raymond), à Colmar. 
Pichot (Bernard), à Evreux. 
een (Dimitri), à Metz. 
Trouble (Jean-Michel), à Epinal, 
Canredon (Michel), à Agen. 
Lecrit (Michel), à Chaumont . 


Par arrêté en date du 21 septembre 1956, M. Willaime (André), 
es n ans Je <a 
bre 1956. 


nie rural, en service détaché au Maroc, 
métropolitain à compter du 1 novem- 


+e—+- — 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêlé en aate du 11 seplembre 19%56. pris en du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, sont approuvés en ce qui 
concerne la législation sur les habitations à loyer modéré, tels 
qu’i:s sont annexés audit arrêté, les statuts de la Sociélé anonyme 
gp d'habitations à loyer modéré. Siège social: 4, rue de Noyon, 

Amiens (Somme). 


Administration centrale. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Connet (Maurice), directeur 
adjoint titulaire à l’aéminisiration centrale du éecrétariat d’Eta! à 
la reconstruction et au pe est placé dans la position de ser- 
vice détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 16 juillet 1956, en vye d'occuper un emploi de chef de service 
du cadre administratif temporaire de l'administration centrale de 
secrétariat d’Elat à Ja reconstruction et au logement, 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1956, M. Vico (Roland), commis 
titulaire, 10° échelon, atteint par la limite d'âge, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Rectificatif au Journal @liciel du 13 octobre 1956: page 9807, 
ire co:onne, après la première mention, ajouter l'alinéa suivant: 
« Les dispositions de l'arrêté du 4 septembre 1956, contraires à celles 
(G re texte, sont rapportées en ce qui concerne M. Pi 

eorges) ». 


Circulaire du 15 octobre 1956 relative à la réforme 
du régime des loyers des habitations à loyer modéré. 


Circulaire abrogée par la présente circulaire: cire. n° 53-186 du 
28 décembre 1953. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction #t au logement, à 
Messieurs les préjets, les directeurs des services départe- 
mentaux du secrétariat d'Elat à la reconstruction et 
au logement (pour exécution); Messieurs les présidents 
des offices publics et sociétés d'H. L M. (pour infor- 
mation). 


Les articles 244 et 218 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
(décret du-20 mai 1955) ont étendu aux locaux construits par les 
organismes d’H. L. M, les règles de calcul du loyer basé sur le 
système dit de « surface corrigée ». 

L'application de ce mode de calcul, qui était facultative pendant 
une période transitoire prenant fin le 1er janvier 1957, devient, à 
compter de cette date, obligatoire pour tous les logements cons- 
truits ou gérés par les organismes d’H. L. M. 

Cette méthode repose sur le principe suivant: le loyer est égal 
au produit de la surface corrigée du local par le prix au mètre 
carré de la catégorie dont ji! relève. 

Le calcul du loyer se décompose donc en deux phases, d'une 
part la détermination de la surface corrigée du local, d'autre part, 
la détermination de la catégorie et du prix au mètre carré applicable 
au local. | 

L'application de ces règles s'effectue cependant selon des moda- 
lités sensiblement différentes selon qu'il s'agit de locaux construits 
avant ou après le 3 septembre 41947. 


LE 


- PREMIERE PARTIE 


Immeubles H. L. M. construits avant le 3 septembre 1947. 
(Art. 214, 218, 220 et 221 du code de l'urbanisme et de l’habitation.} 


LIÈ comprennent les immeubles construits en application des dis- 
positions : 

— de l'article 2 de la loi du 5 décembre 922 (modifié par lar- 
ticle 321 de Ja loi du ‘13 juillet 1925 et par l'article 122 de la loi 
du 80 décembre 1928) dits « Habitations à loyer modéré ordi- 
naires »; 


| 
| 
| 
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— de l’article 22 bis de la loi du 13 juillet 1928 (introduit dans 
cette loi par la loi-du 28 juin 19% et modifié par le décret-loi du 
94 mai 1958, article 16 et gar l’article 2 de la loi du 16 mars 1945) 
dits « Habitations à loyer modéré améliorées »; 

— des titres IE et HI de la loi du 13 juillet 1928 et des articles 2 
et 3 du décret du 2% octobre 1928 dits « Immeubles à loyers 
moyens ». | 
. On trouvera ci-après ‘annexe IV) .les principales caractéris- 
tiques de ces trois sortes d'immeubles. 


A. — Surface corrigée. 


surface corrigée est calculée dans les conditions du droit 
ie définies aux articles 28 et 29 de la loi du 1 septembre 
498. 
Elle est obtenue en affectant la superficie des pièces habitables 
et des autres parties du local de correctifs déterminés par le 
décret ne 48-1766 du 2 novembre 1948 modifié par le décret n° 49- 
881 du 17 mars 199. 

Ces dispositions, étant d'une application courante et déjà ancienne, 
n'appellent pas d'explications particulières. Il suffira aux organismes 
de se reporter aux textes et, le cas échéant, de demander les ren- 
peignements nécessaires à mes services locaux. 


B. — Catégories et prir au mètre carré, 


Les catégories applicables sont également celles du dro't commun 
telles qu'elles sont définies aux annexes des décrels n° 48-1581 du 
#0 décembre 1948 et ne 49-381 du 47 mars 1919. 

Les immeubles d'H. L. M. ont élé exécutés sur la base de carac- 
téristiques définies par une législation spéciale. Leurs normes de 
sarfice et de confort correspondent d’une façon générale aux caté- 
gories IE et IL. 


Je vous rappelle, en eflet, que: L 


— la deuxième catégorie comprend « les locaux situés dans des 
constructions en matériaux de bonne ou de très bonne qualité 
assurant des conditions satisfaisantes d’habitabilité (notamment au 
point de vue de l'isolation phonique ou thermique) » avec dégage- 
ments intérieurs assez vastes et, dans les immeubles collectifs, des 
accès et escaliers d'aspect salisfaisant. 

— Ja troisième catégorie « constitue, dans la plupart des 
communes, la grande majorité des constructions existantes ». Elle 
comprend « les locaux situés dans des constructions en malériaux 
ordinaires et d'exécution économique assurant des conditions d’ha- 
bitabilité ordinaires ou médiocres ». Aucun sacrifice n'est consenti 
à l'apparence. Les surfaces et les équipements se rapprochent du 
minimum . Les dégagements peuvent atteindre par- 
fois une certaine d'mension, mais c’est en raison des nécessités du 
plan et ils n’apportent pas de commodités sipplémentaires. 


Compte tenu de ces données, les immeubles d'H. L. M. seront à 
répartir entre les catégories suivantes : 


4° H. L. M. O. 


Celles-ci devraient entrer généralerhent dans la catégorie TE, et, en 
raison de la qualité des constructions, pourra'ent être classées en 
4. . « 

Dans certaines constructions anciennes, il peut arriver que les 
(W. C. soient collectifs, le classement en Ll B serait alors normal, 
Cependant, si ces locaux présentent, par ailleurs, des plans satis- 
faisants avec des pièces de belles dimensions (au moins 16 à 
d8 mètres carrés) et une construction soignée, le classement en 
IL A devrait être maintenu. Les chambres deslinées à des isolés 
seraient maintenues en HE A si l’ensemble des locaux de l'im- 
meuble est de cette catégorie et si par ailleurs la chambre a une 
bonne surface et dispose d'annexes convenables. 

Les constructions « en matériaux de bonne qualité », d'aspects 
extérieur et intérieur satisfaisants pourraent atteindre la caté- 
gorie LIC. 


> H. L. M. A. 


Celles-ci devraient entrer dans la catégorie intermédiaire: 
HI À + Il C, catégorie dont le principe a élé admis dans le rapport 


| 3 
ée présentation à l'Assemblée nationale du décret susvisé du 
47 mars 1949. En eflet, elles difièrent des précédentes par un confort 
plus t, des éléments d'équipement plus nombreux et une 
surlace Jégèrement augmentée. Elles reslent néanmoins construites 


suivant des normes qui permettent difficilement de les classer aux 
catégories IL C, à l'exception d'immeubles de bel aspect et dotés de 
pièces de réception simples. 


Par contre, certains de ces locaux, construits en matériaux ordi- 
naires et d'exécution économ'que, sont sensiblement identiques à 
ceux des H. L. M. O., ils seraient alors normalement classés en 
catégorie III A. 


3 L L. M. 


Ceux-ci présentent des caractères tels que leur classement en 
IL C serait le plus habituel. En eflet, malgré un équipement très 
poussé, l'apparence reste simple, les surfaces moyennes et les 
pièces de réception voisines du minimum possible, 

Pour certains locaux, les dégagements tant généraux que parti- 
culiers sont plus importants, les pièces sont de grandes dimensions 
pouvant alieindre pour les salons et salles à manger 16 à 20 mètres 
carrés et plus, les entrées ou vestibules sont plus vasles. Il existe 
même des escal'ers de service ; le classement en II B pourrait alors 
se jastifier. 


L'article 214 du code de l'urbanisme et de l'habitation dispose que 
la détermination de la catégorie applicable aux H. L. M. est sou- 
mise à l'approbation du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 


logement. 


Dans les départements autres que la Seine, l'approbation est don- 
née en mon nom, dans la forme expr:mée par l'annexe V ci-jointe 
par le directeur des services départementaux du secrétariat d'Etat à 
la reconstruclion et au logement après examen par ses soins du 
classement établi par chaque organisme pour chacun des logements 
dont celui-ci est propriétaire dans l'étendue du département. 


Les directeurs dés services départementaux invileront les prési- 
dents des organismes qui ne l’auraient pas déjà fait à leur présenter 
aux fins d'approbation dans le plus bref délai, le classement établi 
par eux. 


A ces catégories ci-dessus définies correspondent des prix. a@ 
mètre carré Géterminés par le décret n° 48-1881 du 10 décembre 1%48 
modifié par le décret ne 49-381 du 17 mars 1949. 


Ces prix de base subissent une double réduction. D'une part, île 
sont diminués, dans les communes comportant un abattement du 
salaire, moyen départemental, d'un pourcentage égal à une fois et 
demie l’abattement du salaire correspondant à la zone dans laquelle 
la commune se trouve classée. 


D'sutre part, conformément au décret n° 53-1288 du %0 décembre 
1953 (1. O0. du 31), ils subissent un abattement de 410 p. 400 lorsqu'ils 
s'appliquent aux habitations à loyer modéré ordinaires et de 5 p. 400 
lorsqu'ils s'appliquent aux logements « habitations à loyer modéré 
améliorées ». 


Enfin, le prix de base du loyer au fe janvier 1949 subit les majo- 
rations semestrielles dans les conditions du droit commun. 


C. — Transition entre l'ancien et le nouveau régime. 


L'application du nouveau système, s’il en résulte une augmentation, 
ne devra pas entraîner, d’un semestre par rapport au semestre pré- 
cédent, une hausse supérieure à 15 p. 100. 


La comparaison doit s’eflectuer indépendamment des majorations 
résultant de l’article 31 bis de la loi du 1er septembre 491$, lequel 
fait varier le montant du loyer de base e! des majorations semes- 
see en fonction du taux du salaire minimum interprofessionnel 
garanti. 


Pour établir la comparaison entre le loyer résultant de la lgislæ 
tion antérieure et celui calculé en application de l'article 214 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, on doit tenir compte du 
montant de l'impôt foncier mis jusqu'alors à la charge des locataires 
par. la législation susvisée et, le cas échéant, des redevances que 


. de nombreux organismes d’H. L. M. exigent de leurs locataires pour 


la jouissance de caves, en sus du loyer fixé par l'arrêté interminis- 
tériel du 12 juillet 1949. 


En pareil cas, il faudra comparer le total du loyer ainsi calculé 
à celui qui résulte de la surlace corrigée et qui comporte une 
équivalence superticielle pour les caves. 


En outre, je vous rappelle que l'application du nouveau régime ne 
peut entrainer une réduction du loyer principal eflectivement dû au 
ie janvier 1954 au titre de La réglementation précédemment en 
vigueur (art, 221 du code de l'urbanisme et de l'habitation). 


Pendant la période de transition, toutes les autres règles découl»nf 


des artic'es 214, 218 et 220 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
sont applicables. 
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DEUXIEME PARTIE 


Immeubles construits postérieurement au 3 septembre 1947. 


(Artic'ies 216, 218, 220 et 221 du code de l’urbanisme 
et de l'habitation.) 


A. — Surface corrigée. ag" 


La eurface corrigée est calculée de la.:nême manière que pour 
les immeubles construits antérieurement au 3 septembre 1947, dans 
les conditions prévues au I-4, à celte différence près qu'il n'y 
a pas lieu de procéder au classement en catégorie. 


A. — Catégories et prix au mètre carré. 


L'article 216 du code de l'urbanisme et de l’habitation dispose: 


« Un arrêlé interministériel ... détermine les prix de base au 
mètre carré aflérents aux différentes catégories de constructions 
réalisées par les organismes d'H. L. M. » 


« En vue d'assurer l’équiibre financier de la situation des orga- 
nismes, cet arrêté fixe des minima et des maxima établis en tenant 
comple notamment des prix de revient de la construction à la 
charge des organismes et des frais de gestion, de contrôle et d'en- 
trelien. » 


Cet arrêté, en date du 8 août 1956, a été publié au Journal officiel 
du 10 août. 


Ce texte a prévu trois catégories répondant chacune à des normes 
techniques entre lesquelles se répartissent toutes les constructions 
nouvelles réalisées par les organismes, 


Je précise qu'aucune confusion ne doit être commise entre les 
catégories fixées en application de la loi du 1er septembre 1948 et que 
vous avez à approuver (Cf. I. B.) pour ies immeubles construits anté- 
rieurement au 3 septembre 1917 èt celles qui sont énumérées ci-des- 
sous, Ces dernières s'appliquent aux constructions postérieures au 
3 seplembre 1947 et étant fondées sur des normes techniques pré- 
cises ne laissent pas la place à une appréciation et de ce fait n'ont 
gas à donner lieu à une approbation préalable de l'autorité de 
tutelle. 

La première catégorie dite « logements de première nécessité » 
comprend les logements visés dans la circulaire n° 54-40 du 
20 février 1954 et le décret n° 51-362 du 31 mars 1954. 

La seconde catégorie comprend les logements économiques répon- 
dant aux prescriptions soit de l'arrêté du 15 septembre 1952, soit de 
l'arrêté du 23 novembre 1%55 (catégorie A), soit à celles de l'arrêté 
du 30 décembre 1953 lorsque leur surface n'excède pas les surlaces 
maxima pour la catégorie A de l'arrêté du 23 novembre 1955. 

La troisième catégorie comprend les logements répondant aux 
prescriptions de l'arrêté du 19 décembre 1947, de l'arrêté du 4 mai 
4951, de l'arrêté du 23 novembre 1%3 (catégorie B), de l'arrêté du 
di mars 1954 modifié ou de l'arrêté du 30 décembre 19%53, lorsque 
leur surface excède les surfaces maxima prévues pour la catégo- 


_ rie À de l'’arrêlé du 23 novembre 1955. 


‘ A chacune de ces catégories correspondent un prix minimum et un 
prix maximum au mètre carré de surface corrigée : 

ire catégorie: minimum, 63%0 F; maximum, 850 F, 

2% catégorie: minimum, 900 F; maximum, 1.060 F. 

3 catégorie: minimum, 1.100 F; maximum, 1.500 F. 


Ces limites de prix de loyer par mètre carré sont établies sur la 
base du C. À. D. 21. Pour un département déterminé, elles sont 
obtenues en multipliant les chiffres précédents par le rapport entre 

a valeur du coefficient d'adaptation départemental correspondant 


aux conditions économiques du mois de juin 1956 dans le ,dépar- 


tement considéré et le coeflicient d'adaptation départemental 24. 

| Les prix unitaires minima et maxima de référence pourront, à 
l'issue d’une période de trois ans, à compter du 8 août. 1956, faire 
l'objet d'une revision destinée à tenir compte des variations inter- 
venues dans la conjoncture économique. 

|. Mais il convient de préciser que durant cette première période de 
trois ans, les prix minima et maxima applicables dans un départe- 
‘ment donné resteront constants sur la base du C. A. D de juin 1956. 


| Quelques remarques s'imposent sur les modalités pratiques d'ap- 
plication du baréme de l'arrêté du 8 août 1956: & 
Dans la généraiité des cas, tous les logements d'un même immeu- 
ble appartiennent à une même calégorie. 
Le prix au mètre carré de surface corrigée applicable aux loge- 
ments d'un même immeuble sera, en conséquence, uniforme (1}. Le 


(1) Il est rappelé que pour. des logements de superficie et d’équi- 
pement identiques :e nombre de mètres carrés de surface corrigée 
variera éventuellement en fonction des coefficients d’éclairement, 
d’ensolei:lement et de vue. 


| Remarques Eénérals. — Dispositions communes aux régimes 


montant en sera librement déterminé par l'organisme dans les 
limiles du barème. Le prix au mètre carré ainsi retenu pourra être 
déterminé en fonction de certains critères objectifs énumérés par 
la loi (prix de revient de la construction à la charge de l'orga- 
nisme, frais de gestion, äe contrôle et-d’entretien notamment des 
espaces libres). 

Par contre, rien ne s'opposera à ce que l'organisme choisisse, dans 
les mêmes limiles, pour les divers immeubles ou groupes d’'immeu- 
bles, un prix unitaire uniforme ou, au contraire, pratique des tarifs 
différenciés, tenant compte, dans une mesure plus ou moins large, 
de la diversité des charges financières d'amortissement ou de ges- 
tion afférentes à chacun des immeubles. considérés. Il pourra en 
être ainsi lorsque, par exempie, une collectivité publique ou privée 
aura contribué, sous forme de subventions en espèces ou en ter- 
rains, aux dépenses de réalisation. 

En tout état de cause, le prix de loyer ne peut être inférieur au 
minimum résultant des dispositions de l'article 216. . 

En effet, pour la plupart des opérations engagées depuis la fin des 
hostilités, les organismes bénéficient encore à l'heure actuelle pour 
les emprunts à taux réduit consentis par l'Etat, de différés d'amor- 
tissement ou de remises d'intérêt qui les placent, de ce fait, dans 
une situalion favorable, mais transitoire. 


L'équilibre de la gestion ne doit donc pas être considéré unit- 
quement à court terme. Dans un proche avenir, de nombreux orga- 
nismes devront faire face aux annuilés pleines de leurs emprunts à 
taux réduit. S'ils n’en tenaient pas compte dès à présent pour la 
détermination des loyers, ils risqueraient de ne. pouvoir disposer 
des ressources nécessaires à leur équilibre financier dans les années 
suivantes. 


€ — Transition entre l'ancien et le nouveau régime pour 
des constructions nouvelles déjà occupées. 


L'application du nouveau régime, s’il en résulte une augmentation, 
ne peut entrainer d’un semeslre par rapport au semestre précédent, 
une hausse supérieure à 49 p. 100. 

Comme dans le cas visé au I. C. des logements anciens, on doit 
tenir compte, pour établir la comparaison èentre le loyer résultant 
de la régiementation antérieure et celui calculé en application de 
l’article 216 du code de l'urbanisme et de l’habitation, le cas éché- 
ant, des redevances que de nombreux organismes exigent de leurs 
locataires pour la jouissance des caves, en sus du loyer fixé par 
l'arrêté du 29 juin 1949. 

Si le chiffre de loyer résultant du nouveau régime dépasse de plus 
de 10 p. 100 le chiffre résultant du régime ancien, çe dernier .est 
majoré chaque semestre, à compter de l'entrée en vigueur du nou- 
veau régime, d'un pourcentage maximum de 10 p. 100 jusqu'à ce 
que, par le jeu de ces majorations successives, il atteigne le chiffre 
résultant du nouveau régime. 1 

A partir du semestre où ce point d'équilibre est atteint, le loyer 
devient étale. 

En outre, je vous rappelle que l'application du nouveau régime ne 
peut entrainer une réduction du loyer principal effectivement dû au 
4e janvier 1954 au titre de la régiementation précédemment. en 
vigueur (article 221 du code de l’urbanisme et de l'habitation). 

Pendant la période de transition, toutes les autres règles découlant 
des articles 26, 218 et 220 sont applicaMes. k 


TROISIEME PARTIE 


loyers applicables aux immeubles construits antérieurement 
posterieurement au 3 septembre 1947. : 


a) Loyers des dépendances et terrains accessoires: 


Au prix du loyer résultant de l'application des paragraphes I et H, 
il y a lieu d'ajouter éventuellement le prix des dépendances el ler- 
rains accessoires calculé dans les conditions du droit commun 
(article 36 de la loi du 1 septembre 1918 et décret n° 49-908 du 
45 juin 1949 (J. O. du 12 juillet 4949) modifié par te décret 51-619 
du 11 juin 1954 (J. O. du 12 juin 4954). 

Il est précisé que ces dépendances ne doivent pas être confondues 
avec celles qui sont considérées comme faisant partie du local 
d'habitation (caves, débatras, greniers...) et qui donnent lieu notam- 
ment par le jeu des équivalences superficielles, à un loyer incorporé 
dans le loyer principal; 


b) Remboursement des prestations, taxes locatives et fournitüres 
individuelles : 

L'article 218 du code de l'urbanisme et de l'habitation dispose 
que le remboursemeñt des prestations, taxes locatives et fournitures 
individueiles s'opère conformément aux dispositions de droit commun 
de l'article 38 de la loi du + septembre 1948. DES A 


| 
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- De l'application de cette disposition, il résulte, d’une part, que le 
montant des charges communes dont le remboursement pouvait être 
demandé aux locataires, n’est plus, comme l'’édictait la loi du 3 sep- 
tembre 4947, limité à 20 p. 100 du loyer et, d'autre part, que 
}impôt foncier n'est plus récupérable sur le locataire. 

Si la ventilation des prestations communes est impossible, leur 
répartition entre les locataires d’un immeuble ou groupe d’im- 
meubles, s'opère au prorata des loyers payés par chaque locataire; 


c) Date d'entrée en vigueur du nouveau régime de loyers: 


Le nouveau régime de joyers résultant des dispositions ci-dessus 
est obligatoirement applicable, pour tous les organismes et tous les 
immeubles dont ils assurent la gestion, à compter du 4er janvier 1957. 

Les organismes d'H. L. M. devront nécessairement, avant le 
31 décembre 1956, dans les conditions prévues à l’article 32 de la 
loi du 1% septembre 198, notifier à leurs locataires des immeubles 
anciens non encore soumis à la surface corrigée et de tous leurs 
immeubles nouveaux, le décompte détaillé des nouvelles bases de 
calcul de leur loyer (même dans les cas prévus aux paragraphes I C 
et 11 C). 

L'article 220 du code de l'urbanisme et de l'habitation dispose 
enfin que ‘les loyers résultant de l'application du nouveau régime 
sont applicables sans qu'il soit nécessaire de donner congé aux 
titulaires de baux en cours ou aux bénéficiaires du maintien dans 
les lieux. 


Les loyers des locaux consiruits en application des dispositions 
de l'ordonnance ne 45-%61: du 8 septembre 1915 prorogée par 
l'article 24 de la loi ne 52-5 du 3 janvier 1952 et de la loi no 50-600 
du 31 mai 1950, seront réglés par une circulaire ultérieure. 


Les offices publics d'habitations à loyer modéré étant des éta- 
blissements publics sont exonérés du prélèvement sur les loyers 
pour les immeubles de leur domaine qu’iss donnent en location et 
ne peuvent, en contre-partie, avoir recours à l’aide du fonds national 
d'amélioration de l'habitat (art. 297 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation). 


D'une manière générale, les constructions régies par la législation 
sur les IH. L. M, échappent à la réglementation de droit commun 
du prix des loyers édictées par la loi du 1° septembre 1918 et sont 
soumises à une réglementation spéciale (code de l'urbanisme et 
de l'habitation, art, 214 et suivants); elles ne sont pas assujetties 
au prélèvement sur les loyers (Bulletin des services de l’ehregistre- 
ment et des domaines, me 4, du 27 janvier 1956). Les organismes 
d'H. L, M., propriétaires de ces immeubles, ne peuvent, en contre- 
partie, prétendre au concours du fonds national d'amélioration de 
l'habitat. 


Le cas des immeubles acquis par les organismes et qui étaient 
soumis, avant cette acquisition, au régime des loyers prévu par la 
loi du 1er septembre 1948, fera l'objet d’un examen particulier dans 
chaque cas d'espèce, 


Les difficultés que pourra soulever l'application de la présente 
circulaire devront être soumises au secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement, direction de la construction, service des 
H. L. M. et des travaux d'Etat, sous-direction des H. L. M., cité 
administrative, avenue du Parc de Passy, Paris (16°). 


BERNARD CHOCHOY. 


ANNEXE I 


Dispositions du code de l'urbanisme et de l'habitation relatives 
au régime des loyers. aux habitations à loyer modéré. 


.Art, 214, — Les loyers des logements construits en application de 
la législation sur les habitations à loyer modéré antérieurement au 

septembre 1947 sont calculés conformément aux disposilions des 
articles 26, 27, 28, 29, 30, 31, 31 bis, 32, 34 bis, 36, 41, 42 de la loi 
du 1er septembre 1948 et des textes pris pour leur application. 


« La détermination des catégories de locaux prévues à l’article 30 
de la loi pr» est soumise à l’äpprobation du ministre de Ja 
reconstruction et du logement. 

« Des abattements pouvant aller jusqu’à 10 p. 100 sur le prix de 
base au mètre carré sont fixés par décret pris sur rapport du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du ministre de la 
reconstruction et du logement. 
-« Sous réserve de l'application de l’article 31 bis de la loi du 
4e. septembre. 4948, les aügmentalions de loyer résullant des di 
sitions du nt article ne doivent pas entrainer, d'un semes 
EE rapport au semestre précédent, une hausse supérieure à 

p. 100, » 


Art. 215. — Pendant une période de trois années à compter du 
4e janvier 1954, par dérogation aux dispositions de l’article, 214 ci- 
dessus, les organismes d'habitations à loyer modéré sont autorisés 
à appliquer aux logements construits antérieurement au 3 septembre 
194 des loyers calculés, soit suivant les conditions définies par 
l'arrêté du 12 juillet 1949 avec application pour chatune des deux 
années 1955 et 1956 de deux majorations semestrielles supplémen- 
laires, soit suivant les dispositions prévues à l’article 214 précité. 
Dans le premier cas, le salaire de référence visé à l’article 10 de 
l'arrêté du 12 juillet 1919 reste fixé sur les bases en vigueur au 
31 décembre 1954. 


« Toutefois, le ministre de la reconstruction et du logement et 
le ministre des finances et des affaires économiques devront, après 
avis du conseil supérieur des habitations à loyer modéré, provoquer 
une revision des laux de loyers pratiqués par un organisine et lui 
imposer, s’il y a lieu, les laux découlant des dispositions prévues 
par l’article 214 précité, lorsque la situation financière de cet orga- 
nisme l’exigera, et notamment lorsqu'il sera fait appel à la garantie 
donnée par un département ou une commune où un sal 
communes. 


« Les augmentations résullants de l'alinéa précédent sont appli- 


cables de plein droit aux bénéficiaires des baux el engagements de 
location. 


« En aucun cas, le loyer des logements construits antérieurement 
au 3 septembre 1947 et gérés par les organismes d'habitations à 
Le modéré ne peut dépasser la valeur locative des locaux simi- 
laires résullant de l’applicalion des dispositions du chapitre IL du 
titre Ier de la loi du 1°" seplembre 1918 sur les loyers. 


« Les dispositions légales antérieures autorisant les organismes 
d'habitation à loyer modéré à faire supporter à leurs locataires la 
charge de l'impôt foncier et celles de l'article 42 de l'arrêté du 
12 juillet 1919 restent applicables aux loyers calculés conformé- 
ment au présent article. » 


icat de 


Art. 216. — A compter du fer janvier 1955, le loyer applicable par 
les organismes d'habitations à loyer modéré aux logements cons- 
truits postérieurement au 3 septembre 1947 est calculé conformément 
aux dispositions des articles 28, 29, 32 et 3%6 de la loi du 1 sep- 
tembre 1958. 


« Un arrêté interministériel pris par le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de la reconstruction et du 
logement, après avis du cons-il supérieur des habitations à loyer 
modéré, détermine les prix de base au mètre carré afférents aux 


* différentes catégories de constructions réalisées par les organismes 


d'habitations à loyer modéré, 


« En vue d'assurer l'équilibre de la situation financière des orga- 
nismes, cet arrêté fixe des minima et des maxima établis en tenant 
compte notamment des prix de revient de la construction à la 
nr des organismes et des frais de gestion, de contrôle et d’en- 
relien. 


« Dans le cas où la siluation financière d’un organisme le rend 
nécessaire, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de la reconstruction et du logement peuvent, par décision 
conjointe, imposer à l'organisme préalablement saisi, l’application 
aux logements construits postérieurement au 3 septembre 1947, et 
dans la limite des maxima visés à l'alinéa qui précède, d'un loyer 
susceptible de rétablir l'équilibre d'exp'oitation. 


« Les augmentations résultant du présent arlicle sont applicables 
de plein droit aux bénéficiaires des baux ou engagements de loca- 
tion. En aucun cas, ces augmentations ne devront entrainer, d'un 
ge rapport au semestre précédent, une hausse supérieure 

p. 100. 


« Les minima et maxima établis en conformité des dispositions du 
troisième alinéa ci-dessus pourront, tous les trois ans, faire l’objet 
d'une revision. » 


Art. 217. — Pendant”une période de deux années à compter du 
1« janvier 1955, par dérogation aux dispositions de l'article 216 
ci-dessus, les organismes d'habitations à loyer modéré sont autorisés 
à appliquer aux logements construits postérieurement au 3 septem- 
bre 1947 des loyers calculés, soit suivant les conditions définies par 
l'arrêté du 29 juin 1949 avec application pour chacune des deux 
années 1955 et 1956 de deux majorations semestrielles supplémen- 
taires, soit suivant les dispositions prévues à l'article 216 précité. 


« Toutefois, le ministre de la reconstruction et du ;ogement et le 
ministre des finances et des affaires économiques pourront, après 
avis du conseil supérieur des habitations à loyer modéré, provoquer 
une revision des taux de loyers pratiqués par un organisme et lui 
imposer, s’il y a lieu, les taux découlant des dispositions prévues 
à l’article 216 précité, lorsque la situation financière de cet orga- 
nisme l’exigera et, notamment, lorsqu'il sera fait appel à la garan- 
tie donnée par un département ou une commune ou un syndicat de 
communes, 


« Les augmentations résultant de l'alinéa précédent sont appti- 
cables de plein droit aux bénéficiaires des baux ou engagements de 
location. » 


Art. 218. — Le remboursement des prestations, taxes locatives et 
fournitures individuelles s'opère dans les immeubles appartenant 
aut organismes d'habitations à loyer modéré, conformément aux 


. dispositions de l’article 38 de la loi du 1+ septembre 1948, sauf appli- 


cation du dernier alinéa de l’article 215 ci-dessus. 
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Art. 220, — Les taux de loyer résultant de l'application des arti- 
cles 214, 215, 216 et 217 du présent code sont app cables, sans qu’il 
soit nécessaire de donner congé aux titulaires baux en cours ou 
aux bénéficiaires du maintien dans les lieux, 

« Au cas où la notification prévue à l'article 32 de la loi du 


4x septembre 1948 est faite à une date postérieure au #7 jan- 
vier 1954, les prix de loyers résultant de l'application des articles - 


214 et 216 du présent code ne seront applicables qu'à partir du 
terme d'usage qui suivra cette notification. » l 

Art. 291. — En aucun cas, les dispositions résu'tant des articles 
214 et 216 ne peuvent entraîner une réduction du loyer principal 
eflectivement dû au 1 janvier 1954. 


‘Art. 4er, — Pour l’application de l'article 216 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation sont fixées comme suit les valeurs minima 
et maxima du prix de loyer annuel au mètre carré de surface 
corrigée, pour une valeur de référence du coefficient d'adaptation 
départementai égale à 21: 

a) de première nécessité: minimam, 650 F; maximum, 
_ b) Lo ents économiques répondant aux riptions soit de 
l'arreté du 15 septembre 1952, soit de l'arrêté i 23 novembre 1955 
(catégorie A), soit à celles de l’arrèté du 30 décembre 1953 lorsque 
leur surlace n'excède pas les surlaces maxima prévues pour la 
catégorie A de l'arrêté du 23 novembre 19%5: minimum, 900 Fÿ maxi- 


mum, 10% F. 

c) Logements répondant aux prescriptions de l'arrêté du 19 décem- 
bre 1947, de l'arrêté du 4 mai 1951, de l'arrêté du 23 novembre 1955 
{catégorie B), de l'arrêté du 11 mars 1954 modifié ou de l'arrêté du 
30 décembre 1953, hormis le cas visé à l'alinéa précédent: miniraurm, 
4.100 F; maximum, 1.500 F. 


Art. 2. — Les limites de prix de loyer par mètre carré de surface 
corrigée applicable dans que département sont déterminées en 
multipliant les chiffres fixés à l’article précédent grd le rapport entre 
la vaeur du coefficient d'adaptation départemental correspondant aux 
condilions économiques du mois de juin 19% dans le département 
considéré et le coelficient d'adaptation départemental 21 


ANNEXE III 


Textes légistatifs et réglementaires (1). 


Régime du droit commun. 
PREMIÈRE PARTIE. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES / 


L — Loi n° 48-1360 du 1+ septembre 1948 (mise à jour à la date 
du 15 janvier 41956 portant modification ‘et codification 
de la législation relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement. 


II. — Circulaire du 2 décembre 1948 relative à l'application des dis- 
positions de la loi du 1°7 septembre 1945 sur les loyers. 


NL — Teztes législatifs ayant modifié la loi du 1 septembre 1948: 
Loi no 49-245 du 24 février 1949 prorogeant, à titre exceptionnel, 
le délai imparti aux locataires par l'article 32 de la loi 

no 48-1360 du 4er septembre 1948. ' 

Loi ne 49-507 du 14 avril 1499 modifiant et complétant la doi 
ne 48-1360 du {er septembre 1948. 

Loi ne 49-955 du 16 juillet 14949 modifiant et complétant la loi 
no 48-1360 du 1° septembre 1948. 

Loi ne 49-1013 du 28 juillet 1949 complétant l’article 89 de la loi 
ne 48-1260 du ter septembre 1948. 

Loi no 51-686 du 24 mai 1951 modifiant le taux de compétence de 
diverses juridictions (art. 8). 

Loi ne 514372 du ter décembre 1951 tendant à permettre, à titre 
provisoire, de surseoir aux expulsions de certairis occupants 
de bonne foi. 

Loi de finances pour l'exercice 1952 (ne 52-401 du 14 avril 1952) 
(art. 704). Majorations des amendes pénales, 

Loi ne 52-416 du 18 avril 1952 complétant la loi ne 51-1372 du 
4er décembre 1951 tendant à permettre, à titre isoire, de 
surseoir aux +9 Grange de certains occupants de bonne foi. 

Loi no 53-286 du avril 1953 modifiant la loi no 48-1360 du 
4er septembre 1948. 


(4) est signalé l'impression par les soins de du 
Journal officiel, quai Voltaire d'un recneil intitulé « Loyers » 
lag à qui réunit l’ensemble des textes ci-dessus. Le prix en est 
e 


Loi ne 53-592 du 27 juin 1953 prorogeant la loi ne 51-137? du 
1er décembre 1951 tendant à permettre, à titre visoire, de 
surseoir aux expulsions de certains occupants de bonne foi. 

Décret n° 53-700 du 9 août 1953 nt le régime des loyers 
à la situation économique et sociale (texte pris en apyplica- 
tien de l'article 7-4 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 
accordant des voirs spéciaux au Gouvernement). 

Décret n° 53-982 du 30 septembre 4953 portant assouplissement 
de diverses réglementations en vue de faciliter la consiruc- 
tion et l'entretien des habitations (art. 7, 8 et 9). 

Loi n° 53-1333 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954 (art. 10). 

Décret ne 55-186 du 30 avril 1955 relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier (art. 49). 

Décret n° 55-559 du 20 mai 14955 tendant à l'amélioration de 
l'habitat et à sa meilleure utilisation. | 

Décret n° 55-684 du 20 mai 1955 tendant à améliorer la législation 
relative à l'allocation de logement. 

Loi n° 55-749 du 2 juin 1955 modifiant le taux de la compétence 
des justices de paix (art. 4). À 


IV. — Tertes réglementaires: 


a) Détermination de la surface corrigée: 


Décret no 48-1766 du 22 novembre 19%48 fixant les conditions de 
détermination de la surface corrigée des locaux d'habitation 
ou à usage professionnel. 

ANNEXE 1. — Décompte du prix du loyer, 

ANNEXE II. — Prévue à l’article 20 du décret n° 48-1766 du 
22 novembre 1948 fixant les conditions de détermination de 
la surface corrigée des locaux d'habitation ou à usage 

Déc d 10 décembre 1948 modifian 

no u ce t l’article 17 à 
décret no 48-1766 du 22 novembre 1948. n 

Décret ne 49-381 du 47 mars 199 modifiant le décret n° 48-1766 

du 22 novembre 1948. 


db) Détermination du prix des locaux : 


Décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948 déterminant les de 
base au métre carré des locaux d'habitation Où à usage pro- 
Anxexg I. — Conditions de classement des locaux. 
* Décompte du le local de 
référence prévu r l’article la ad 
no u mars 1949 
aire n° C. G. mbre 1948 rel { 
tion de la nourelie mentation du prix des loyer. 
Circulaire ne C. G. 4235 19 mars 1949 relative à l'application 
de la nouvelle règlementation du prix des loyers. | 
Ansexe. — Tableau des loyers mensuels au 1 janvier 1919. 


c) Détermination des prix des dépendances: 


Décret n° 49-908 du 15 juin 1949 déterminant les Maxima 
au mètre carré des dépendances et des terrains de tonte 
loués ou occupés accessoirement aux locaux d'ha- 

A 

Anxexe 1. — Classement des dances de toute nature 
louées ou occupées accessoirement aux locaux d'hahita- 
tion ou à usage professionnel. 

ANNEXE IL. — Surlace représentative des éléments d'équipe- 
ment des dépendances de toute nature louées ou occu- 
pées arcessoirement aux locaux d'habitation ou à usage 
professionnel. 

Annexe IIL — Surfaces représentatives des éléments d'équipe- 
ment des dépendances de toute nature louées où or”u- 

pées accessoirement aux locaux d'habitation ou à us1ge 

prolessionnel, 


DEUXIÈME PARTIE. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 


_ L — Allocations compensatrices des augmentations de loyers: 


e de la famille et de l'aide sociale (décret n° 56-119 du 
24 janvier 1956), articles 161 et 184 
Décrét n° 54-883 du 2 septembre 1954, article 13. 
Décret n° 54-1128 du 15 novembre 1954, articles 6, 7, 8, 9 et 10. 
Décret ne 5-19 du 2 février 1955, article 4er, 


IL. — Primes de déménagement et de réinstallation. 


Loi ne 50-893 du 2 août 1950 instituant une aide financière au 
profit de certains locataires ou occupants, en vue de leur 
permettre de couvrir certaines dépenses de déménagement 
et de réinstallation. 

Loi ne 53-218 du 15 avril 14953 facilitant la construction de lage- 
ments économiques (art. 7). : 

Décret me 54634 du 12 juin 1954 portant de lar- 
ticle 7 de la loi n° 58-318 du 15 avril 1953 facililant la cons- 

la fixation de ja 


truclion de logements économiques. 

Arrêté du seplembre 41950 relatif à prime 
de déménagement et de réinstallation, modifié par l'arrêté 
du 12 juin 1954. 

Circulaire no 54408 du 26 juillet 1954 relative à la prime de 
déménagement et de réinstallation. 

Cireulaire n° 55-34 du 7 mars 495 concernant la prime de déné- 
nagement et de réinstallation. ; 


| 
ANNEXE II 
Arrêté du 8 août 1956 déterminant le prix de base au mètre carré 
des différentes catégories de logements construits postérieurement : 
au 3 septembre 1947 par les organismes d'habitations à loyer 
modéré. 
| | 
= 
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ANNEXE IV 


Caractéristiques des logements construits antérieurement au 3 septembre 1947, 
en application de la législation sur les M. L. M. 


COMPOSITION DES LOGEMENTS Ex H. L. M. ORDINAIRES | 
Type I, chambre isolée............ D'au moins 9 m°... Avec ou sans W. C. Surface totale d'au moins 15 m’, 
Type Il, 1 pièce principale........, D'’au moins 9 m°.,.. Cuisine. Avec ou sans W, C. Surface totale d'au moins 25 m', 
Type 2 pièces principales....... D'au moins 9 m°... Cuisine. Surface totale d'au moins % 
Type IV, 3 pièces principales....... D'au moins 9 m°... Cuis.ne. Et W. CG... Surface totale d'au moins 45 m°, 
Type V, 4 pièces principales....... D'au moins 9 m°... Cuisine. Et W. Surface totale d'au moins 54 


Type IL bis comportant une cuisine familiale de 10 m? (surface totale inchangée, 
Type HI bis comportant une cuisine familiale de 15 m° (surface totale inchangée). 


Type IV bis et suivant cornporlant une cuisine familiale de 18 m2? (surface tolale inchangée). 


posés les appareils destinés aux préparations culinaires et aux lessives. Cette alcôve fait corps 


Cuisine ssossoccssoooossocccoseeseses Dans les cuisines familiales, il peut être prévu une pelite alcôve de 3 à 6 m?, où seront dis- 
| avec la cuisine elle-même, 


Conduit de fumée: une des chambres doit comporter un conduit de fumée. En tout cas un mode 
de renouvellement d'air doit exister. 
W. C.: appareils à chasse, à simple eflet d’eau, où au moins à simple cuvette à valve. 
Condition de salubrilé.............e Vidange : écoulement direct à l'égout, fosse sepliqu? accompagnée de filtre bactérien, fosse fixe 
(an moins 1,80 m hauteur sous clé ou sous plafond en immeuble collectif, et 6 m* et 
1,80 m de hauteur sous clé ou sous plafond en immeuble individuel), tinettes (pour immeuble 
individuel exclusivement). 


Eau Lorsque cela est possible. 
ose e Lorsque cela esi possible. 
Douche, salle de bain, 
Vidoir où gaine à ordures........ Facultatif, 
Autres locaux annexes dans les immeubles colleclifs, un garage 
pour voitures d'enfants et bicyclettes. Jardins et -buanderie...... 
COMPOSITION DES LOGEMENTS é Ex H. L. M. AMÉLIORÉS 
Type I, chambre isolée............ D'au moins 9 m°... Avec ou " surface totale d'au moins 
27 m°e 
Type II, 4 pièce principale......... D'au moins 9 m°... Cuisine. dE ou pe surface totale d'au moins 
37 m° et W. C. 
TI, 2 pièces principales... D'au moins 9 m°... Cuisine. ou to'ale d'au moins 
1m e 
Type IV, 3 pièces principales......, D'au moins 9 m°... Cuisine. Ave: ou à Fun to'ale d'au moins 
s 
Type V, 4 pièces principales....... D'au moins 9 m°... 1 d'au moins 12 m°?. Cuisine. N- ou a surface totale d'au moins 
m° et W. C. 


Type II bis comportant une cuisine familiale de 10 m? (surface totale inchangée). 
Type IE bis comportant une cuisine familiale de 15 m? (surface totale inchangée). 


és Type IV bis et suivant comportant une cuisine familiale de 18 m2? (surface totale inchangée). 


Dans les cuisines familiales, il peut être prévu une pelile alcôve de 3 à 6 m°, où seront dis- 
posés les appareils destinés aux préparations culinaires et aux lessives. Celle alcôve fait corps 
avec [a cuisine elle-même. 


de renouvellement d'air doit exister. 

W. C.: appareils à chasse, à simple eflet d'eau, ou au moins à simple cuvette à valve. 

Vidange: écoulement direct à l'égoût, fosse septique accompagnée de filtre bactérien, fosse fixe 
(an moins 1,80 m hauteur sous clé cu scus plafond en immeuble collectif, et 6 m° et 
1,80 m de hauteur sous clé ou sous plafond en immeuble individuel), tinette (pour immeuble 
individuel exclusivement). 


| Conduit de fumée: une des chambres doit comporter un conduit de fumée. En tout cas un mode 


Douche 


Obligatoire. 


Vidoir ou gaine, à ordures. 
Autres locaux annexes dans les immeubles colleclifs, un garage 

pour voitures d'enfants et bicyclettes. Jardins et buanderie...... 


Facultalif. 


9 EN 
| 
| | 


10184 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Octobre 1956 
COMPOSITION DES LOGEMENTS Ex L. L. M. 
Type I: chambre isolée... D'au moins 9 m°. Avec ou 
sans W. C, 
Type Il: 1 pièce principale. D'au moins 9 m*. - Cuisine. Et W. C, 
11: 2 pièces principales. 1 d'au moins 9 m°. Et 1 salle fami- » . » Surface tota!e d’au 
Type liate âe m° moins 46 m', 
(salle à manger « 
et salon). 
Type IV: 3 pièces principales. 1 d'au moins 9 m°. | 1 d'au moinsi4m”. | Et 1 saïle fami- » » Surface tota!e d’au 
liale de 25 m° moins 58 
(salle à manger 
et salon). 
Type V: 4 pièces principales. 2 d'au moins 9 m°. | 1 d’au moins{äm”. | Et 1 salle fami- » » Surface tota'e d’au 
liale de 30 m° moins 50 m*. 
(salle à manger 
et salon). 


Type DÉS: 


Type II bis comportant une cuisine familiale de 40 m” (surface totale inchengée). 
Type III bis comportant une cuisine familiale. de 15 m?. 
Type IV bis et suivant comportant une cuisine familiale de 18 m2. 


Cuisine 


Cuisine de 6 à 10 m*? distincte de la salle à manger. 


me, D des couloirs et des W. C. ne peut dépasser 415 p. 100 des superficies déterminées 
ci-dessus. 


Condition de salubrité........ 


Conduit de fumée: Une des chambres doit comporter un conduit de fumée. En tout cas un mode de 
renouvellement d'air doit exister. : 

W. C.: Appareil à chasse, à simple effet d’eau, ou au moins à simple cuvette à valve. 

Vidange: écoulement direct à l'égout, fosse septique accompagnée de flltre bactérien fosse fixe 
(au moins 1,80 m hauteur sous clé et sous pus en immeuble collectif, et 6 m*° et 1,80 m 
nee he ou sous plafond, en immeuble individuel), tinettes (pour immeuble individue 
exclusivement). 


Eau polable 
Gaz 


Electricité 


Exigence absolue ne comptant aucune exception. 


Obligatoire. — Sauf s’il n'existe pas de distribution dans la localité. 


Douche, salle de bain, toi- 
lette, 


Salle de bains, cabinet de toilette ou douches obligatoires. 


a) S'il s’agit d'une salle de bains, il ne sera pas nécessaire que la baignoire et Je chauwfle-bairi 
soient installés, mais la salle devra être pourvue de tuyaux d'amenée d’eau et de gaz, et le 
cas échéant, de conduit d'évacuation de gaz du chaufle-bain, s’il n'existe pas de distribu d’eau 


chaude ; 


|_b) S'il s'agit d’un cabinet de toilette, salle de douches, ce cabinet devra être muni d’un appareil à 


douche avec tuyauterie nécessaire; 
c) On devra s'efflorcer de réaliser une. installation de distribution d’eau chaude; 


d) Les frais de l'installation seront couverts, par le loyer normal, mais l’eau chaude distribuée 
donnera lieu à une récupération de la dépense de chauffage. 


Chauffage central............. 


Obligatoire en principe. A défaut chaque pièce devra être pourvue d'une cheminée. 
Si le chauffage est installé, chaque appartement devra comporter une cheminée. x 
La dépense de charbon est récupérable sur les locataires. 2 


ascenseur 


a) Dans les immeubles de plus de 5 étages, fl devra exister au minimum un monte-charges. Il est 
désirable, mais non exigé, qu’un ascenseur soit installé, en tout cas l'emplacement nécessaire + 
cette installation devra être réservé et ïl faudra prévoir les petits aménagements indispensables 
pour l'installation ultérieure de cet ascenseur; 


b) Dans les immeubles de moins de 6 étages, l'installation d'un monte-charges est désirable. 


un 


Cave 


Obligatoire. — Aucune redevance spéciale ne doit être de ce fait imposée au locataire. 


Vidoir ou gaine à ordures... 


Autres locaux annexes dans 
les immeubles collectifs... 


1 garage pour voitures d'’en- 
fants et bicyclettes........ 


Jardins, 


Facultatif. 


| 
| | 
À 
| 
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ANNEXE V 
immeubles construits antérieurement au 3 septembre 1947. 


{Modèle de lettre approuvant les propositions de classement 
en catégories faites par les organisines.) 


Monsieur le président, 


Par lettre en date du ......... ssssosssses VOUS M'avez soumis 
conformément à l’article 214 du code de l’urbanisme et de l’habila- 
tion, le classement en pe y établi par vos soins, et reproduit 
des logements gé PAF (dénomination 
de l'organisme). 


LOGEMENTS OU IMMEUBLES 
en Cause. 


CATEGORIES 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'aprrouve ce classe- 
ment (1). 3 


Veuillez r, monsieur le président, l'assurance de ma consi- 
dération distinguée. 
Monsieur le président 
e LZ 


(1) ou: que je ne peux approuver... 


à. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Ouverture de Concours l'accès emplois 
de mécanicien dépanneur 


Le secrétaire d'Etat aux postes téiégrapbes et téléphones et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu l'article 29 de la loi de finances du 26 mai 1954, 


Arrêtent: 
Art. fer, — Est autorisée l'ouverture, durant l’année 19%57, des 
concours d'accès aux emplois ci-après: 
Mécanicien dépanneur: trente places: 
Agent des installations: six cents places. 
Art. 2. — Le secrélaire général au secrétariat d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 47 octobre 1956. 
Le secrétaire d'Etat aux s, télégraphes et téléphones, 
EUG THOMAS. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 


Comité de coordination des télécommunications de l’Union française. 


Par arrêté du 19 octobre 1956, M. Querrien, maitre des requêtes 
au conseil d’Elat, est nommé membre du comité de coordination 
des télécommunications de l'Union française. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 1e octobre 1956, ont été détachés pour une durée 
maximum d'un an, au titre des articles 99 ($ 3) et 101 de la loi du 
49 octobre 1946, auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(terre), pouf le service de la poste aux armées: 
a (A compter du 4e octobre 1956.) 
En qualité de secrétaire de 1r classe (adjudani-chef). 


M. Lis, agent principal d'exploitation à Toulouse-gare. 


(A compter du 41 octobre 1956.) 
En qualité de souschef de section de 2 classe (sous-licutenant). 


MM. Ambiaud, inspecteur adjoint à Paris-85. 
Demeusoy, inspecteur adjoint à Paris-IX, 
Grondin, inspecteur adjoint à Bayonne, 


1 


En qualité de secrétaire de 1" classe ladjudant-chef). 


MM. Chevillon, agent principal d’exploilation à Cormeilles-en-Parisis, 
Dubois, contrôleur principal à Paris-R. P. 
Mery, contrôleur principal à Paris-ligne du Sud-Est. 


En qualite de secrétaire de 2° classe (adjudant). 
MM. Santoni, contrôleur à Paris-ligne du Nord, 
Féron, agent principal &exploitation à Nice-R. P. 
Hitier, agent principal d'exploitation à Paris-interurbain. 
Nicolas Avit, agent principal d’exploitation à la Grand'Combe, 
Pages, agent principal d'exploitation à Carcassonne-R. P, 
Pele, .sgent principal d’exploitation à Nantes-R. P, 
Quiliery, äâgent principal d'exploitation à Bastia, 
Bredoire, agent d'exploitation à Argenteuil. 
Butlez, agent d'exploitation à Lille-gare. 
Carayol, agent d'exploitation à Carcassonne-R. P, 
Crépin, agent d'exploitation à Paris-tri n° 16. 
Dithurbide, agent d'exploitation à Paris-ligne du Sud-Est, 
Idoux, agent d’exploitation à Strasbourg-gare. 
Landry, ageñt d'exploitation à Paris-IX 
Lepidi, agent d'exploitation à Monte-Carla. 
Marenghi, agent d'exploitation à Paris-41. 
Martin, agent d'exploitation à Paris-aviation. 
Montavid, agent d’exploitalion à Lyon-chèques postaux, 
Nicod, agent d'exploitation à Lyon-chèques peslaux. 
Ries, agent d'exploitation à Strasbourg-gare. 


Par arrêtés du 11 octobre 1956: 


A été muté à Nimes; M. Vidal, chef de centre hors classe À 
Béthune-téléphone. 


A été nommé, à compter du 6 avril 1955, chef de centre télépho- 
nique hors classe, titularisé dans le ee correspondant et maintenu 
en posilien de détachement auprès du secrétariat d’Elat aux affaires 
étrangères (affaires marocaines et tunisiennes), pour le service du 
ministère des postes, télégraphes et téléphones du Maroc: M. Meslay, 
chef de section principal. 


Ont été nommés chefs de section principaux et titularisés dans 
le grade correspondant les chefs de section désignés ci-après : 


A Rouen-chèques postaux: M. Talbot, de Paris-chèques postaux. 


A Dijon-chèques postaux: M. Chamousset, de Nancy-chèques 
postaux. 


A Lyon-chèques postaux: M. Boudon. 


A été nommé chef de section es se titularisé dans le grade 
correspondant et maintenu à la disposilion du ministre résidant en 
Algérie en vue de son aflectation à Alger-Mustapha: M. Soboul, 
chel de section. 


A été nommé chef de section principal à Bordeaux-chèques postaux 
et titularisé dans le grade correspondant: M. Bauvieux, chef de 
section à Nantes-chèques postaux. 


Par arrêtés du 12 octobre 1956: 
Ont éte admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande. 


A compter du fer novembre 1956: M. Forner, receveur de classe 
exceptionnelle à Agen. 

A compter du 20 décembre 1956: M. Vanmairis, chef de section 
principal à Paris-télécommunicalions 

Ont été nommés receveürs hors classe et titularisés dans le grade 
correspondant : 

A Bellegarde: M. Clouet, receveur de {re classe à Tiaret (Oran). 
M. Lanet, receveur de {re classe à Oloron-Sainte- 

arie. 


A été nommé inspecteur principal et titularisé dans le grade 
correspondant à Paris-ligne du Nord: M. Crueize, chef de section des 
services administratifs à Paris-ligne du Sud-Ouest. 

Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après: 

A Paris-télécommunications: M. Liminana, d'Alger. 

A Arras. M. l'elhumeau, d'Evreux. 

A Paris-services postaux: M. Fouchard, d'Arras; M. Giraud, 
d'Amiens, 

A Pau. M. Janvier, de Privas. 

A la Rochelle: M. Catar, de Lille, 

A Périgueux: M. Nevyret, de Tulle. 


A Tulle, M Drigout, de Bastia, actuellement détaché en Turquie 
au titre de l'assistance technique des Nations Unies (art, 99 de la 
loi du 19 octobre 1946). 


A Lyon: M. Chignier, de Lons-le-Saunier, 
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Par arrêté du 17 octobre 1956, il est mis fin le 31 juillet 1955 
date de dissolution du cadre temporaire des affaires allemandes ei 


autrichiennes, au détachement, dans ledit cadre, des fonctionnaires 


des postes, télégraphes et téiéphones ci-après désignés: 


MM. 

Cantat (Jean), chef de section des services administratifs, 

Blard (Pierre), Pion (Virgi:e), chefs de section. 

Lozach (Pierre), chef de centre de 3° classe. 

Baechler (Pierre), Bernard (J.-Marie), Bourdin (Marcel), Jeanpierre 
(Henri), Lerquet (Roger), OQry (Bernard), Picard (Maurice), in- 
nec (Henri), inspecteurs. 

Cornillet (Pierre), contrôleur principal. 

Brossard (André), Mme Joly (Madeleine), Mlle Menudet (Claire), 
contrôleurs. 

Robert (Maurice), agent principal des instailations. 

Mmes Fesler (Paulette), Lion (Anne-Marie), Pion (Marie-Thérèse), 
agents d’exploitation. 

ee (Jean), Velleaus (Robert), Gabin (André), conducteurs de 
chantiers. 

Dupoirier (Roger), Martin (Georges), Celle (Almyre), agents tech- 
niques de {re classe. 


Les fonctionnaires susmentionnés sont, à compter du 1er août 1955 
et pour une } og expirant au plus tard le 30 juin 1956, déta- 
chés auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) pour 
exercer leurs fonctions auprès du commandement en chef des forces 
françaises en Allemagne, sauf en ce qui concerne Mme Jo:y (Made- 
leine), MM, Martin (Georges) et Pion (Virgile), dont le détache- 
ment prend fin respectivement les 31 décembre 1%5, 31 janvier 
4956 et 15 mars ‘1956, veille de leur réintégration dans les cadres 
de l’administration des postes, télégraphes et téléphones. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décrets du 8 octobre 1956 relatifs à l'acceptation de donations 
faites à des lycées. 


Car décret en date du 8 octobre 1956, le proviseur du lycée Hoche, 


à Versailes, est autorisé à accepter, aux clauses et conditions énon- 
cées dans l'acte dressé le 9 juillet 1955 par Me Demorteux, notaire 
à Paris, la donation nette de tous frais faite à cet établissement 
par M. et Mme Le Lay, consistant en une somme de 72.000 F. 


Par décret en date du 8 octobre 1956, la directrice du lycée de 
jeunes filles de Chambéry est autorisée à accepter, aux clauses et 
conditions énoncées dans l'acte dressé le 1e décembre par 
Me Bouvier, notaire à Chambéry, la donation nette de tous frais 
faite à cet établissement par Mme Perriol, consistant en cinq obli- 
gations de 10.000 F chacune du Crédit national. 


Décret du 16 octobre 1956 déc 
tion d’une école nationale d’ 
à Toulouse (Haute-Garonne). 


larant d'utilité publique l'installa: 
enseignement technique de 


Par décret en date du 16 octobre 1956, est déclarée d'utilité 

l'installation de l’école nationale d'enseignement technique 

arçons dans la propriété sise boulevard at-de-Séverac, à 
Toulouse (Haute-Garonne). 

La propriété nécessaire à cette installation, située boulevard 
Déodat-de-Séverac, à Toulouse, sera acquise soit à l'amiable, soît 
Le voie d’expropriation en conformité des lois et décrets en 
vigueur. 

présente déclaration d’utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l’expropriation à effectuer pour l’instal- 
lation d’une école nalionale d'enseignement de garçons 
n'est pas accomplie dans le délai de deux ans, dater de la 
publication dudit décret. 


Remboursement des frais de déplacement de certains collaborateurs 
. de la direction des musées de France. 


mie td d'Etat aux arts et lettres et le secrétaire d’Etat au 
get, 

Vu l'ordonnance ne 45-1516 du 13 juillet 1945 portant organisation 
musées des beaux-arts, et notamment les arti- 
cles e 

Vu le décret no 45-2075 du 31 août 1945 portant application de 
l'ordonnance précitée, et notamment l’article 4, modifié par le décret 
du 9 novembre 196, et l’article 31; 

Vu le décret n° 48-1811 du 27 novembre 1948 relatif aux stages 
nationaux des conservateurs des musées classés 
et contrôlés; 

Vu le décret no 53-511 du 21 mai 14953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l’occasion de leurs déplacements; ÿ 


garçons 


Vu l'arrêté du 18 novembre 1946 tant attribution d’indemnités 
pour les missions de réorganisation des musées classés et contrôlés; 
Vu l'arrêté du 1+ juillet 490 portant classement, dans les ES 
prévus pour l'attribution des indemnités de déplacement, cer- 
tains collaborateurs de Ja direction des musées ù 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Dans la limite des crédits ouverts à cet eflet, les pen 
sonnes ci-après énumérées peuvent obtenir, dans les conditions 
fixées à l’article 2, le remboursement des frais engagés à l’occasion 
des déplacements qu'ils sont appelés à cflectuer pour les besoins 
du service: 

4° Personnes chargées de mission de réorganisation dans les 
musées classés et contrôlés conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 1er de l'arrêté du 18 novembre 1%6; 

2° Conservateurs de musées classés et contrôlés accomplissant des 
séjours de perfectionnement dans les musées nationaux suivant leg 
dispositions du décret du 27 novembre 1918; 

3° Chargés de mission des musées nationaux; 

À de musées contrôlés chargés de missions d’ins- 
pection; 

ÿ° Conseillers techniques de la direction des musées de France, 

Art, 2. — Les personnes énumérées à l’article 4 peuvent béné- 
ficier du remboursement de leurs frais de transport et de l’attri- 
bution d’indemnités journalières pour frais de missions ou de tour- 
nées suivant les modalités et les laux prévus par le décret ne 53-511 
du 21 mai 1953. 

A cet effet, il sera tenu compte du classement suivant: 

4e Fonctionnaires ou agents de l'Etat: groupe dans lequel ils sont 
normalement classés dans leur administration d'origine; 

2e Fonctionnaires et agents des collectivités locales ou des éta- 
blissements publics: groupe dans lequel sont normalement classés, 
les fonctionnaires ou agents de l'Etat dont l'indice hiérarchique est 
égal à l’indice de référence de leur traitement ou salaire; 

3° Conseiller technique au bureau de la sécurité de la direction 
dés musées de France: groupe Il; : 

eo Autres personnes: groupe HI. 

Art. 3. — A titre exceptionnel, les personnalités non fonctionnaires 
chargées de mission d'inspection dans les musées classés et contro- 
lés seront classées, dans chaque cas individuel, dans l’un des quatre 
gs prévus par le décret du 21 mai 1953, sur proposition du 

irecteur des musées de France, par comparaison avec la hiérarchie 
des personnels de l'Etat. Les motifs de la décision seront indiqués 
sur l’ordre de mission soumis au visa du contrôleur financier. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent arrété, et notamment l'arrêté du 1e juillet 1950. 


Art. 5. — Le directeur des musées de France est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, dont les dispositions prendront eflet à 
compter du 4er janvier 1956. 

Fait à Paris, le 7 août 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat aux arts et lettres 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND SIDET, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
ROSSAHD, 


France, 


T de pension des élèves professeurs 
de l'école normale supérieure de l'enseignement technique. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation natjonale, de Ja jeu- 
nesse et des sports, 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1955 fixant le taux de pension des 
élèves professeurs de l'école normale supérieure de l’enseignement 


echnique ; 
; Sur proposition du directeur général de l'enseignement lech- 


e, 
Arrête : ” 

Art. 4er, — Le prix annuel de sion des élèves professeurs de 
l'école normale de technique est fixé à 
175.000 F, prélevé sur les émoluments à raison de 1/9, du mois 
d'octobre au mois de juin inclus, soit 19.444 F par moise 

Art. 2 — Les élèves externes devront verser une redevance for- 
faitaire annuelle de 20.000 F pour aux frais généraux, 

yable par 1/9 à raison de 2.222 F par mois prélevés sur les émo- 

ments. 1 

Art. 3. — Les élèves externes rront être admis au réfectoire 
moyennant un versement forfaitaire annuel de 56.250 F s'ils n- 
nent un seul repas, payable par 1/9 à raison de 6.250 F par mo 8, et 
de 101.20 F payable par 1/9, à raison de 11.250 F par mois, s’üs 
prennent deux repas. 

Art. 4, — Les absences des élèves professeurs accomplissant un 
stage pédagogique ou technique seront décomptées comme suit” 

Internes: 574 F par journée de stage ou 17,222 F par mois de slage; 

Externes; 200 F par repas non pris au cours d'un mois. 
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‘Art. 5. — En ce qui concerne la redevanée à exiger-des € 


saux dé droit, il sera fait application des disposilions de l'arrêté du 


4 abût 1949 en prenant, comme prix de revient moyen quointin du 
mois précédent, celui des repas servis aux élèves du centre d’appren- 

Art. 6. — Les dispositions ci-dessus, qui prennent edlet au {+ oclo- 
bre ,1956, abragent toutes dispositions contraires antérieures. 

art. 7. — Le directeur général de l'ensesnement tecnrique est: 
chargé de l'exéeution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal 
officiel de République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1956, 


- Peur le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CRos. 


Application du décret n° 566-1022 du 9 
jury d’architecture de l’éco'e nationale supérieure des beaux- 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Vu le décret du 30 septembre 1883 portant organisation de l’école 
nalionale supérieure des beaux-arts; | 

Vu le décret ne 56-1022 du 9 octobre 1956 modifiant le décret 
ne 49-1170 du > août 1949 relatif au jury d'architecture de l'école 
nationale supérieure des beaux-arts; 

Vu les arrêtés du 3 août 1949, du 13 avril 1950 et du 30 septembre 
4952 relalifs aux modalités de foncuionnement du jury d’archiecture; 

Vu IC règlement. des études, modifié par les arrêtés des 4 août 
49:19, 18 septembre 1951, 22 janvier 1953, 20 février 1955, 2 mars 16555, 
44 janvier 1956, notamment les articles 40, 16, 17 et 46; 

Vu l'arrêté du 5 décembre 1%53 portant création d'un conseil 
supérieur des beaux-arts; 

1 les avis émis par le comité consultatif de l’enseignement de 

l'architecture et le conseil supérieur de l’enseignement des beaux- 


arts, 
Arrête : 


Art. — La commission restreinte instituée par le décret 
ne 26-1022 du 9 octobre 1956 susvisé procède : 

> À la notation de l'épreuve de composition d'éléments d’archi- 
tecture du concours d'admission ; 

20 Au jugement de tous les concours d'architecture: éléments 
esquisses-esquisses, projets rendus,. concours de fonda- 


Art. 2. — Les jugements ont licu aux dates fixées par un calen- 
drier spécial de neuf heures à douze heures et de quatorze heures 
à dix-neuf heures. Lor:qu'un jugement n'est pas achevé à dix neuf 
heures, il se poursuit 1e lendemain à neuf heures, mème dans le 


cas où l’administratiôn n'aurait pu en informer à l'avance les 
membres de la commission. 


Art. 3. — Le calendrier des jugements est communiqué aux 
membres de l'assemblée plénière au début de l'année scolaire, 
huit jours au moins avant la réunion. 

Les membres de la commission restreinte sont convoqués huit 

urs au moins avant la date de chaque jugement. Ils sont appelés 

participer régulièrement, de l'ouverlure de la séance à la clôture, 
aux jugements inserits au calendrier. 

En outre, les chefs d'ateliers extérieurs d'architecture, les repré- 
sentants des écotes régionales et les architectes non chefs d'ateliers 
devront, en tas s'assurer de leur remplacement par 
un membre suppléant appartenant à leur groupe et informer l’admi- 
nistraiion du nom de ce suppléant vingt-quatre heures au moins 
avant le début du jugement. En aucun cas un membre titulaire 


ne peut se faire remplacer par un membre suppléant au cours du 
jugement. 


Fe — Les récompenses sont attribuées à la majorité absolue 
voix. 

Les médailles et les prix sont décernés après l'attribution des 
mentions par un vote d'ensemble de la commission restreinte. 

Toutes les modalités internes de fonctionnement de la commission 
restreinte, notamment la fixalion des conditions de mise hors de 
concours, la éventuelle des projets à juger entre plusieurs 
sous-commissions, etc., sont fixées d'un commun entre le 
directeur de l’école et le vice-président. | 


Art. 5. — Les architectes membres des jurys ci-après: 
1° Jurys mixtes ou spéciaux prévus à l'article 10 du règ'ement des 


études ; 

20 J de l'épreuve éliminatoire de dessin de l'examen de culture 
générale instituée par l'arrêté du 2 mars 1955; 

3° Jury de l'épreuve de dessin et de l'épreuve oraie d'architecture 
du concours d'admission, 


sont désignés parmi les membres de la commission restreinte en 
exercice. 


Art. 6. — Les dispositions de l’article 3 (2° et 3° alinéa) sont 
applicables mutatis mutandis aux techniciens adjoints au jury de 
l'examen de fin d’études pour le diplôme d'architecte. 

A cet eflet, le conseil de de l'archilecture dresse, 
au début de l’année scolaire, la lisle des techniciens agréés. La liste 


comprend, r chaque terhnique du bâtiment envisagée, des mem- 
us suppléants en mombre au moins égal à celui des mermbres 
itulaires: 


Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 


: au présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


française. 
Fait à Paris, le 12 oclobre 1956. 
JACQUES BORDENEUVÉ. 


| Modification du règlement des études de l'école nationale supérieure 
des beaux-arts, 


— 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Va le décret du 30 septembre 1853 portant organisation de l’école 
nationale supérieure des beaux-arts; 

Vu le décrèt ne 56-1022 du 9 oclobre 1956 modifiant le décret 
ne 49-1170 du 2? août 1949 relatif au jury d'architecture de l'école 
nationale supérieure des beaux-arts: 

Vu le règlement des études modifié par les arrêtés des 1° août 
1919, 13 avril 1950, 18 sepiembre 1951, % septembre 1952, 22 jan- 
vier 1953, 5 détem 1953, 20 février 1955, 2 mars 19%55, 14 janvier 
1956 et mai 1956; 

Vu les avis émis par le comité consultatif de l'enseignement 
À opanasens et le conseil supérieur de l’enseignement des beaux- 
arts, 

Arrête : 


Art. ter, -- Le règlement des études de l'école nationale supé- 


| rieure des beaux-aris est modifié ainsi qu'il suit: 


TITRE II 
INSCRIPTIONS A L'ÉCOLE 
Limite d'âge. 
« Art. T. — Nul ne peut demander son inscription en classe 


préparatoire d'architecture s’il a moins de quinze ans. Nul ne peut 


ndre part au concours d'admission d’architecture s’il a moins 
dix-sept ans le jour de la première épreuve du concours. 

« Aucune autre limite d’âge n'est imposée aux élèves architectes 
ni pour le commencement, ni pour la fin des études. 

« Toutelois, les candidats au concours d'admission d'’architec- 
ture ne pourront se présenter p:us de quatre fois aux épreuves de 
ce Concours. 

« Les élèves âgés de plus de trente-cinq ans ne pourront béné- 
flcier des bourses, des récompenses en argent et, plus nérale- 
ment, des avantages sociaux résultant de la qualité d'élève de 
l'école. IIs ne pourront être titulaires de prix de fondation qu’à titre 
honorifique ».. 


TITRE IE 
JUGEMENTS ET EXPOSITIONS DES CONCOURS 


« Art. 13. — Les esquisses des divers concours d'architecture se 
font en loge et chacune et une seule séance de neuf heures, sauf 
D concours sur esquisses-esquisses qui s'exécutent en 

eures 

« Les projets rendus se font en deux mois environ. 

« Les divers concours de sciences comportent également des 
épreuves en loge dont la durée est fixée pour chacun d'eux. 

« Les esquisses et projets rendus, ainsi que les épreuves du 
concours d'admission, sont présentés au ju’y d'une façon anonyme ». 


TITRE IV 
ORGANISATION DE L'ENSEIGNEMENT 


« Art. 16. — Le concours d'admission en seconde classe d‘archi- 
lecture a lieu une dois par an, au mois de mai ». 


(Le reste de l'article sans changement.) 


« Art. 26, — Tout élève de seconde classe qui, dans le courant 
de l'année scolaire, n'a pas remis au moins quatre jets non 
déclarés hors de concours est considéré comme démissionnaire. 

« Sont assimilés aux concours sur prijets pour l'application de 
présent article: 

« 1° Les concours d'éléments analytiques ; 

e 2° Les examens scientifiques prévus à l’article 9 du règlement; 


A 1 concours de reconnaissance des architectes américaius 
art. of). 


« De même, le concours de «onstruction de % :lasse est consi- 
déré comme l'équivalent de deux concours sur projels 

« Les élèves déclarés démissionnaires pur suite de l'application 
des dispositions du présent article ne peuvent être réin'égrés 
qu'après avoir à nouveau subi les épreuves d'admission, à moins 
qu’ils n’en soicnt dispensés par décision du direteur de l'école. 
sur avis du conseil de l’enseignement de l'architecture. 
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« Sont exemptés définitivement de cette obligation les élèves de 
la seconde classe qui, ayant été admis au concours définitif du 
Prix de Rome, ont exécuté ce concours. 

« Dans le cas d'une nouvelle admission, les valeurs et récom- 
‘penses antérieurement obtenues par l'intéressé sont conservées ». 


Art, 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté, qui prendra eflet au 1 octobre 1956, à l'exception des dis- 
positions des articles 7 (3 alinéa) et 146 (1 alinéa), qui entre- 
ri _vigueur à compiler de la session du concours d'admission de 


Art. 3, — Le règlement des études d'architecture de l’école natio- 
nale supérieure des beaux-arts sera refondu et codifié, compte tenu 
des dispositions du présent arrêté et des mesures qui résulteront 
de l'application des programmes établis dans je cadre de la réforme 
de l’enseignement. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1956. 
JAOQUES BCRDENEU VE. 


Par arrêté du 15 octobre 1956, des modifications ont été apportées 
au programme de l'épreuve de couture relatif au certificat d’apti- 
tude professionnelle de « Métiers ruraux (option couture) », créé 
dans les départements suivants: 


Haute-Saône, territoire de Belfort (arrêté du 10 juil- 


). 
Jura (arrêté du 3 décembre 1954). | 
Doubs (arrêté du 4 février 1955). 
mie” dos, Manche, Orne, Sarthe, Seine-Maritime (arrêté du 29 mai 


Tous renseignements pourront être fournis sur demande adressée 
aux organismes suivants: EX 
” Préfecture de la Côte-d'Or (service de l’enseignement technique) ; 

Académie de Besançon (inspection principale de l'enseignement 
technique) ou préfectures des départements suivants: Haute-Saône, 
Belfort, Jura et Doubs (service de l’enseignement 

nique) ; 

Académie de Caen (inspection principale de l'enseignement 

technique) ou préfectures des départements suivants: Ivad 


Manche, Orne, the et Seine-Maritime (service de l’enseignemen 
technique). 
Aoquisition par le centre national de la scientifique 
d'un terrain à Font-Romeu. 


Administration centrale. 


. Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Chebroux (Joseph), agent - 
rieur à l'administration centrale du ministère de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, est détaché d'office ur une 
nouvelle période de cinq ans, à compter du 22 octobre 1956, dans 
l'emploi de chef du service intérieur du palais de l'Elysée et des 
résidences présidentielles. 


| Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Essaheli Youcef, agent non spé- 
cialiste au lycée d’enseignement franco-musulman de garçons d'El- 
Biar (Alger), est détaché auprès du ministre de l’intérieur, à dater 
du 1er mars 1956, en vue d'exercer les fonctions de gardien de 
la paix stagiaire à l’école de police d’'Hussein-Dey (Algérie), pour 
une durée de deux ans. 


Par arrété du 417 octobre 1956, M. Joffroy (René), professeur 
licencié de philosophie, est maintenu en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifi- 
ge  —d une période allant du 23 septembre 1955 au 30 septem- 

e 1956, en vue d'exercer des fonctions de chercheur, 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Remond (André), professeur 
licencié ès lettres au collège de Sézanne, est placé en position de 
‘ détachement auprès du directeur du centre national de la recherche 
scientifique pour une période d'un an, à compter du 4+ octobre 
4955, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Sindou (Raymond), professeur 
Mcencié ès lettres (grammaire), est maintenu en position de déta- 
chement auprès du directeur du centre national de Ja recherche 
scientifique pour une période allant du 23 septembre 1955 au 
80 septembre 19%56, en vue d'exercer des fonctions de chercheur, 


. Par arrêté du 12 octobre 1956, M. Dodat (François), agrégé d’an- 
£lais, professeur au lycée de garçons de Tournon, inscrit sur . la 
liste d'aptitude aux fonctions d’inspecteur d'académie, est délégué 
dans les fonctions d’inspecteur de l'académie de Nancy, en rési- 
dence à Bar-le-Duc, en remplacement de M. Bergese, muté (muta- 


- tion pour raisons d'avancement et nécessité de service). 


Le présent arrêté aura effet à compter du 4 octobre 1956. 


Par arrêté du 12 octobre 1956, M. Hickel (André), directeur de 
l'école normale d'instituteurs de Douai, inscrit sur la liste d'aptitude 
aux fonctions d’inspecteur d'académie, est délégué dans les fonc- 
tions d’inspecteur de l'académie de Lille, en résidence à Mézières, 
en remplacement de M. Bonnet, muté (mutation pour raisons d’avan- 


_ cement et #fécessité de service). 


Le présent arrêté aura eflet à compter du {+ octobre 1956. 


Par arrêté du 16 octobre 1%, M. Daumas (Georges), agrégé 
d'italien, professeur au lycée de rs de Chambéry, inscrit sur 
la liste d'aptitude aux. fonctions d’inspecteur d'académie, est délé- 
gué dans les fonctions d’inspecteur de l'académie de Clermont, en 
résidence à Tulle, en remplacement de M. Marnot, muté (mutation 
pour raisons -d’avancement et nécessité de service). 

Le présent arrêté aura effet à compter du 1# octobre 1956. 


Par arrêté du 16 octobre 1956, M. Treflel (Jacques), professeur 
agrégé au lycée Carnot, à Paris, inscrit sur la liste d'aptitude aux 
fonctions d'inspecteur d'académie, est délégué dans les fonctions 


 d’inspecteur d'académie adjoint à l'inspecteur de l'académie de 


Lille, en résidence à Lille, en remplacement de M, Mauguin, mutlé 
(mutation pour raisons d'avancement et nécessité de service). 
Le présent arrêté prendra eflet à compter du 1+ octobre 1956. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. ue + à (Emile), instituteur de 
3e classe du département du Puy-de-Dôme, est maintenu 

trois ans, à compter du 4e.octobre 1956, à la disposition du minis- 
tre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, pour 
exercer des fonctions de rédacteur à l'inspection académique de 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Hugot (Henri), instituteur de 
&e classe du département de Constantine, est maintenu du 4er octobre 
4955, pour une durée d’un an. à la disposition du directeur du centre 
pational de recherche scientifique, pour exercer ses fonctions d’atta- 
ché de recherches ethnographiques. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, Mme Mandart, née Cocaud (Michèle) 
institutrice de 6° classe du département de la Loire-inférieure, est 
mise pour trois ans, à compter du {er juin 1956, à la disposition du 
ministre de i‘éducation nationale, de Ja jeunesse et des sports, pour 
exercer les fonetions de rédactrice à l'inspection académique de 
Nantes (Loire-Inférieure). 


Por arrêté du 17 octobre 1956, M. Vilain (Paul), instituteur hors 
classe du département du Nord, est maintenu du 1 octobre 1955, 
pour trois ans, à la disposition du ministre de l’éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, pour exercer les fonctions de rédacteur 
à l'inspection académique de Lille (Nord). 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'élève breveté des 
écoles techniques de l'établissement de formation professionnelle 
de l’industrie aéronautique (promotion 1951-1956). 

(Classement par ordre de mérite.) 


Par arrêté en date du 16 octobre 1956, le diplôme d'élève breveté 
des écoles techniques de l'établissement de formation profession- 
nelle de l'industrie aéronautique est attribué aux élèves dont les 
noms suivent (classés par ordre de mérite), promotion 1951-1956 : 


I. — ECOLE TECHNIQUE AÉRONAUTIQUE D& TOULOUSE 
— (Spécialités: cellule, équipement, propulseurs.) 


Cellule. 


Boutonnet (Claude), François (Jean), Bourrier (Gérard), Ruquet 
{André}, Gonçalves (Christian), Chabardès (Bernard), Datas (Mau- 
rice), Märty (Antoine), Maisonneuve (Jean-Yves), Ayral (Bernard). 


Equipement. 


Denoyer (Serge), Brissé (Jean), Ribouet (Raymond), Robinet 
(Jean), Gzmal (Wiadimir), Colomas (Pierre), Kouznetzoft (Paul), 
Gorin (Henri), Déjéan (Claude), Cler (René), Sotin (Jean). 


| 23 Octobre 1956 
Recticatif au Journal officiel du 40 octobre 196: page 9675, 

é colonne, ligne, au lieu de: « 11.515.000 F », lire : « 11.519.600F », 

| 

| | 
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Propulseurs. 


Maubouet (Régis), Monica (ange), Mommée (Jean), Mazel (Jean- 
Care)” Socasau (Michel), Corne (Bernard), Hullo (Raoul), Venault 
arc). 


II, — ECOLE TECHNIQUE AÉRONAUTIQUE DE VILLE-D'AVRAY 
(Spécialités: cellule, équipement, propulseurs, télécommunications.) 


Cellule. 


Ribouchon (Pierre), Spitéri (Claude), Mauger (Jacques), Coudray 
(Michel), Collet (Henry), Germain (Jean-François), Ponceau (Fran- 
cis), Regnauld (Paul), Bourbotte (Lionel), Rateau (Jean), Rey 
Paul), Beau (Claude), PES (Michel), Blanc (Claude), Berthe 
(Pierre), Gbedo (Francois), Sabathé (Michel), Breugnot (Jean-Pierre). 


Equipement. 


Dupont (Bernard), Le Strat (Jean), Cotel (Gilles), Leroy (Claude), 
Bédu (Pierre), Motreff (Michel), Philippe (Yves), Chaudé (André 
Gachignard (Jacques),.Dohen (Jean), Marinèche (Robert), Amblard 
(Marcel), (Marc). 


Propulseurs. 


Sourioux (Georges), Roche (Jacqués), Lescher | (Henri), Bicler 
Lucien), Thétiot (Raymond), André (Claude), Achard (Pierre), 
arie (Daniel). 


Télécommunications. 


 Mestreau Chesneau (Jacques), Vielle (René), Fannechère 
(Paul), Machu (Claude), Mons Héaly (Michel), Durand 
Albert), Ingrassia (Michel), Marotlte: (Claude), Royer (Pierre). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 18 octobre 1956 portant nomination de greffiers en chef 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 18 octobre 1956, sont nommés : 


Greflier en chef de la justice de paix à compétence étendue de 
dre classe de Maradi: M, Gazano, commis greffier principal de classe 
exceptionnelle du cadre de l’Indochine. 


Greflier en chef de la justice de paix à compétence élendue de 
âre classe de Dimbokro: M. Jousique, commis greffier principal de 
classe exceptionnelle da cadre de l’'Indochine. 


Décret du 20 octobre 1956 portant promotion et nomination dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur à titre civil et excep- 


Par décret du Président de la République en date du 20 octobre 
4956, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseii de 
l'ordre national de la Légion d'honneur dans ses séances des 24 jan- 
vier et 5 juillet 1956 portant que les promotion et nomination faites 
aux termes du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont 
promu ou nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur à 
iitre civil et exceptionnel: 


Au grade d'officier. 

M. Duffner (Léon-Louis), chiffreur de classe exceptionnelle, chef 
du service du chiffre colonia!, Paris. Chevalier du 16 février 1919. 
Ancienneté dans le grade, majorations comprises: 7 ans & mois 
d4 jours. Titres exceptionnels. 

Au grade de chevalier. 


Claude-André-William), industriel, Paris: 23 ans 
pratique professionnelle. Titres exceptionn2ls. 


M. Deburaux 
mois 13 jours 


Décret n° 656-080 portant création, organisation et fonctionnement 
des écoles militaires préparatoires d'outre-mer. 


Reclificatif au Journal officiel du 2 octobre 4956: 

Page 9348, 2 colonne, article 5, 2° alinéa, 3° ligne, au lieu de: 
« enseigement », lire: « enseignement »; article 6, 40 ligne, au 
lieu de; « ci-dessus », lire; « ci-dessous », 


Page 9319, 2 colonne, article 11, 3 ligne, au lieu de: « l'entre- 
tien, les soins médicaux sont entièrement à la charge », lire: «l'en- 
tretien, l’enseignement, les soins médicaux sont ent'èrement. à la 
charge »: article 12, 2% ligne, au lieu de: « les risques scolaires 
et la pratique des sports », lire: « les risques scolaires de la pra- 
tique des sports ». ; 


Nomination d'experts auprès du Conseil supérieur du travail 
(6° session). 


Par arrêté du 12 octobre 1956, sont nommés experts non permæ 
nents auprès du conseil supérieur du travail pour sa 6° session: 


M. Büllot, président honoraire de l'union intersyndicale d'entre. 
prises et d'industries à Dakar. 


M. Rozoy, secrétaire général de la fédération des syndicats du 
commerce de l'Ouest africain. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, Mile Krantz (Thérèse), adjoint adrsi- 
nistratif, chef de groupe (6° échelon) de l'administration centrale 
du ministère de la France d'outre-mer, est maintenue en position 
de détachement pour une durée maximum de cinq ans, à compter 
du 1e juin 1956, auprès du haut commissaire de la République 
ponce en Afrique équatoriale française pour y exercer Jes mêmes 
onctions, 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date da 
11 octobre 1956, M. Castel, ingénieur de 3° classe, 4° échelon, d’ - 
culture de la France d'outre-mer, en service en Afrique équatoriale 
française, actuellement en congé administratif, a été placé dans 
la position de mission à Paris dn 2 au 5 octobre 1956, en vue de 
représenter l'Afrique française à la réunion du conseil 
d'administration de l'office national antiacridien. 


Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date de 
& octobre 1956, est acceptée, pour compter du 1 janvier 1953, la 
démission du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de 
la France d'outre-mer offerte par Mme Cadet, née Rerotte (Denise), 


Mme Cadet, adjointe d'enseignement du cadre métropolitain, déta- 
chée auprès du département de la France d'outre-mer, est, en cette 
2 et pour compter du 1er janvier 1953, classée, pour la durée 

e son détachement, dans le corps des adjoints d'enseignement du 
codre général de l’enseignément et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer et rangée, à la même date, au 4% échelon de son cadre. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 octobre 1956, est acceptée pour compter du 2 novembre 1955, date 
de sa titularisation dans le cadre métropolitain des inspecteurs de 
l’enseignement primaire, la démission du cadre général de l’ensei- 
pa et de la jeunesse de la France d'outre-mer offerte par 

Blum (Marcel). 


M. Blum (Marcel) est, pour compter du 2 novembre 19%5, classé 
pour la durée de son détachement dans le corps des inspecteurs 
de l’enseignement primære du cadre général de J’enseignement et 
de la jeunesse de la France d'outre-mer et rangé, à la même date, 
à la 2° classe de son grade. 


Géologues. 


Par arrêté du 17 octobre 1956," M. Gulgues (Jean), géologue de 
3e classe de la France d'outre-mer, est placé en position de déta- 
chement pour une période de deux ans, à compter du 6 septem- 
bre 1956, auprès du Bureau minier de la France d'outre-mer. 


Service de santé, 


\ Par arrêté du 16 octobre 1956, Mme Diop Alassane, née Martial 
délaïde), intégrée dans le cadre des infirmières et sages-femmes 
a la France d'outre-mer, est rayée du cadre des médecins, phar- 


| maciens et sages-femmes africains, à compter du 25 mars 1955. 


| 


Andustrie de la fabrication des éponges métalli- 


Par arrêlé du 15 octobre 1956, S candidats dont noms 
suivent sont autorisés à prendre "part aux épreuves de ‘examen 
professionnel pour accession au grade de conducteur du service 
des allatioñs du cadre postes et télécommunications 
d'outre-mer t avoir lès 29 et 30 novem- 


Laboure (Louis), Le Scour (Jean-Jacques), 
Les éprouves écrites auront lieu à partir du 29 novembre 4056 
dans les centres suivants: Paris (dé ment), Dakar et Abidjan 
(Afrique occidentale française), Doua 
Les dési ci- qui, la date l'examen, 


métropôie subiront Jes ‘épreuves à 


Par arrêté du 15 octobre 1956, les candidats dont les noms suivent 
sont autorisés part aux épreuves de l'examen prelession- 
pet pour l'acc n au grade de conducteur du service des lignes 
du cadre général des postes et télécommunications de la France 
d'outre-mer qui doit avoir lieu tes 26 et 27 novembre 419%56: 


MM. Bernard (André), Bertherat (Louis), Bouix (Joseph), Brault 

Roland), Creuzet (François), Laboure (Louis), Le Scour (Jean- 
acques), Mussard (Henri), Sarlin (Georges). 

Les mdr écrites auront Heu à partir du 26 novernbre 1956 

suivants: Paris (département), Dakar et Abidjan 

(ads occidentale française), ala (Cameroun), Tananarive 


candidats ci-dessus qui, à la date l'examen, 
Be ar la métropole subiront les épreuves à 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Taux d'abattement supplémentaire pour frais d’atetier. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance ne 45-2256 du 4 octobre 1945 portant organisation 
sécurité sociale, notamment le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 341 bis et le dernier alinéa de l'article 33; 


Vu l'arrêté du 29 octobre 4951 fixant le montant des frais d'atelier 
à déduire de la rémunération globale de certains travailleurs à 


domicile en vue du calcul des colisations de sécurité sociale; 
Sur la pro du conseiller d'Etat, directeur général de la 


Arrête : 


| 
: 


dom: 
rs de déductions taires frais d'atelier en sus du 
est complété suit : 


taux général de 10 p. 


CATÉGORIES DE TRAVAILLEURS A DOMICILE 


industrie de la broderie: * 


Brojeurs de la région lyonnaise utilisant des ' 
Brodeurs du département de l'Aisne... 40 p. 100. 


industrie du tissage: 
Oudisseurs, bobineurs et caneteurs de la 
rézion de Fourmies, de Cambrai et du ë 
Camh résis 85 p. 100. 


ques du département de l'Aln.................e 45 p. 100. 


‘cent, à compter du fer novembre 


Art, 2. — Le conseiller d'E 4e sécurité 


directeur général de 
| sociale, est chargé à du qui entrera 


en vigueur le 1+ oclobre, 
Fait à Paris, le 30 septembre 1956. 
Four. le secrétaire d'Etat au travail et à. sécurité 
‘et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVIG, 


du 


ministre d'Etat, de l'éducation de la jeumésse 
des sports, et taire d'Etat au fravait et à:la sécurilé 


L 


Vu la loi n° 48-1473 du % septembre 1948 étendant aûx étudiants 
de n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
nt le rCgime des assurances sociales applicable aux assurés 
prafessions non agricoles et notamment 'artiol article 2; 


Vu le décret ne 48-2006 du 31 décembre 1919 ant 
d'administration publique pour l'application de la règlement 


Les associations d'étudiants entendues, 


Arrétent : 


Art. te, — Sont ‘assujettis aux dispositions de la toi du 23 
tembre 1948, étendant aux étudiants certaines dispositions de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurancez 
sociales applicable rs assurés bu rofessions non agricoles, les 
élèves ou catégories d'élèves des seinents d'e 


nseignement 
technique désignés ci-après, sous es que les intéressés 4 


pu l'âge de dix-sept ans dans le cours de l’année 
‘nmatricuation est sollicitée : 


4e Ecole « Boulle », 57, rue de Reuilly, Paris (12): a) élèves de 
de la sec'ion spéciale d’ agencement ; b) élèves de la section supé- 
ricure (cixquième aunée). 


2 Ecole des arts appliqués à l'industrie, 11, rue Dupetit Thoua 
Paris /2°): élèves de troisième et de qualrièmne année. rs 


3° Ecole technique d'outre-mer, 4, rue Dumé-d’Aplemont, le Havre 
(Seine-Maritime : élèves de première année, titulaires du bacealau- 
réat, et élèves de deuxièine année. 


4 Cen're de formation de journalistes, 29, rue du ee 
Paris (2°): élèves de première année, titulaires du baccalauréat, et 
élèves de deuxième année. 


Se Ecole ue d'aéronautique rt de construction automobile, 
1, rue Boutebrie, Paris (5°): élève de première année, litulaires du 
baccalauréat, élèves de deuxième année et de troisième année, 
dite de perfecti onnerne nt, 


Art. 2 — RBénéfrient seuls de la loi du 23 1968, à 
l'exclusion des auditeurs libres, les élèves titulaires des établisse- 
ments ci-dessus, non fonctionnaires, ressortissants de l'Union fran- 
çaises ou des Etats étrangers ayant passé à cet effet une convention 

ue avec la France, ainsi que, les bénéficiaires de 


la cony de Genève du 28-4uillet 195 


Art, 3. — Cesse de bénéficier des la du 2 ide 
tembre 1948 l'élève qui n’a pas à de la pér 
correspondant à la durée normale de scolari , litre 
diplôme en vue duquel il est inscrit dns l'un des ss 
ci-dessus indiqué, sauf autorisation de prolongation de scolarité 
nn d dans les conditions mentaires prévues par les textes 
fixant le règlement de l'école. 


Art. 4. — Les 4 
d'outre-mer du Ilavre me 
disposi correspondantes de b, l'ame 
18 avril 1951. 


Art. 5. — Le conseiller d'Etat, directeur éral de la sécurité 
sociale au-secrétariat d'Etat au travail et à sécurité sociale, et 
je directeur général de du technique au ministère de 

éducation nationale, de la jeunesse et des sports sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
de la République 


Fait à Paris, le 5 octobre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
- et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETIY BRUNSCHVICS. 


chargé de l'éducation nationale 
la minttre d'Etat, chargé sports, et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 


| féséionnei pour l'accession au grade de conducteur du service des 
| Installations du cadre général des postes et télécommunications 
Dari 
| Liste des candidats autorisés à subir les épreuves de l'examen pro- 
| fessionnel pour l'accession au grade de conducteur du service des | 
lignes du Cadre général dos postos et télécommunications de ja 
France d'outre-mer. ; 
| 
| 
| 
de la déduction 
supplémentaire 
pour frais d'atelier. 
| 
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Concours de recrutement de 
des directions régionales de la sécurité 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et Je secré- 
taire d'Etat à ;a présidente du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
tonctionnaires ; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement 2 
cables aux rersonnels des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes ét des services, français en Sarre, bénéficiaires des dispo- 
sitions de l'article 46 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955; 

Vu le décret ne 55-993 du 28 juillet 195 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut PRE du personnel des 

tions régionales de la sécurité sociale et, notamment, le 
titre III, chapitre fl; 

Vu la circulaire de Ja direction du budget n° DB 2A/56.07.05/1 du 
40 juillet 1956; 

n l'avis du contrôleur financier auprès du secrétariat d'Etat au 
travail et à la sécurilé sociale en date du 18 septembre 1956; 

Sur la proposition du directeur de Fadministration générale et du 

personnel au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Arrétent : 


Art. 1e, — Est autorisée l’organisation de deux concours pour le 
recrutement de soixante et onze rédacteurs des directions régionales 
de la sécurité sociale. 

Premier, concours: cinquante postes pour les candidats titulaires 
de l’un des diplômes prévus à l’article 29 du décret n° 55-993 du 
28 juillet 1955. 

Deuxième concours: vingt et un postes réservés aux nts du 
secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale ou de la caisse 
nationale de sécurité sociale réunissant les conditions d'âge et 
d'ancienneté de service fixées à l’article 29 du même décret. 

Les postes que le jury aurait estimé ne pouvoir étre attribués 
aux candidats du second concours pourront être reportés au proût 
des candidats du premier concours. 


Art. 2. — En outre, huit postes de rédacteur sont réservés pour 
le reclassement des agents des services des affaires allemandes et 
autrichiennes et des services français en Sarre, bénéfitiaires des 
dispositions du décret n° 55-792 du 15 juin 1955 susvisé. 

Lors de leur titularisation, les intéressés bénéficieront, éventuelle- 
ment, dans la limite de deux échelons, d'un reclassement tenant 
compte de la durée des services civils accomplis dans l’adminis- 
tration des affaires allemandes et autrichiennes et dans les services 
français en Sarre, dans les conditions prévues à l'alinéa 3 de 
l'article 9 du décret du 15 juin précité. 

Les postes non attribués aux bénéfiriaires du premier alinéa 
ci-dessus du présent article pourront être reportés au profit des 
candidats aux concours prévus à l’article 4er, proportionnellement 
au nombre des postes mis à chacun de ces concours. 

Art. 3. — Le directeur de j’administration générale et du per 
sonnel au secrétariat d’Etat au travail et à la sécurité sociale est 
chargé de l'exécution du arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 o:tobre 19,56. 
Pour je secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICO, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation; 


Le sous-difecteur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat an travail et à la sécurité sociale 
en date du 11 octobre 1956, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste dite: Amicale au décès des anciens agents 
retraités des dépôts de Juvisy et environs, ne 78-1061, à Juvisy, 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail ef à la sécurité sociale 
en date du 17 octobre 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Mutuelle maraîchère, ne 13-1133, à Marseille, avec 
la + mutualiste dite: La Provence nouvelle, n° : à 


Conseil d'administration de la caisse nationale de sécurité sociale. 


Par arrèté du 11 oetobre 1956, sont nommés membres du consell 
d’adininistration de la caisse nationale de sécurité sociale : 


Frésident. 
M. Laroque, conseiller d'Etat. 


Au titre de représentants du secrétaire d'Etat au travail 
et à la securité sociale. 


Le directeur du cabinet ou son représentant. 
Le directeur général de la sécurité sociale ou son représentant. 


Au titre de représentants du secrétaire d'Etat à M santé publique 
et à la population. 


Le directeur général de la santé publique ou son représentant. 


Le directeur général de la population et de l'entr'aide ou son 
représentant. 


Au titre de représentant du secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques. 


Le chef du service des affaires sociales à la direction générale 
des prix ou son représentant. 


Au titre de représentant du secrétaire d'Etat au budget. 
Le directeur du budget ou son représentant, 


Au titre de représentant de la caisse des dépôts et consignations. 


Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations ou son 
représentant. 


Au titre de membres élus par le conseil supérieur 
de la sécurité sociale, 


M. Bazin, sous-directeur de la fédération nationale des organismes 
de sécurité sociale. 

M. Michel, directeur général de la fédération nationale des orga- 
nismes de sérurité sociale. 

M. Trunkenboltz, secrétaire du syndicat de la recherche agro- 
nomique. 


Au titre de membres élus par 1 commission supérieure 
des allocations familiales. 


M. Iæebel, directeur de l’union nationale des caisses d'allocations 
familiales. 

4 Quirin, vice-président de la caisse d’allocations familiales de 

e 


Au titre de représentants élus des caisses régionales de sécurité 
sociale et des caisses régionales d'assurance vieillesse des travail- 
leurs salariés. 


F 4° us, administrateur de la caisse régionale de sécurité sociale 
Paris. 

M. Vagneron, administrateur de Ja caisse régionale de sécurité 
saciale de Dijon. 

M. Ricon, administrateur de la caisse régionale de sécurité sociale 
de Nantes. 

M. Petit, administrateur de la caisse régionale de sécurité sociale 
de Lyon. 

M. Mohn, administrateur de la caisse régionale d'assurance vieil- 
lesse de Sirasbourg. 

M. Thomas, administrateur de la caisse régionale d’assurance 
vieillesse de Bordeaux. 
Rs” om administrateur de la caisse régionale de sécurité sociale 

aris. 

M. Duflaut, administrateur de la caisse régionale de sécurité sociale 
de Marseille, en remplacement de M, Valats, décédé. 

M. Braun, administrateur de la caisse régionale de sécurité sociale 
de Strasbourg. 
Se. pu administrateur de la caisse régionale de sécurité sociale 
e Paris. 
administrateur de la caisse régionale de sécurité sociale 
e n 

M. Senet, administrateur de la caisse régionale de sécurité sociale 
de Paris. 


Représentants des employeurs. 
M. Sylvander, administrateur de la caisse régionale de sécurité 
sociale du Sud-Ést. 


M. Belly, vice-président de Ja caisse régionale de sécurité sociale 
de Bordeaux. 


ù a vice-président de la caisse régionale de sécurité sociale de 


M. Claise, administrateur de la caisse régionale de sécurité sociale 
de Nantes. 
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Au titre de représentants ébus des caisses d'allocations familiales. 


Représentants des travailleurs. 


M. Gruber, administrateur de la caisse d'allocations familiales des 
Alpes-Marilimes. 

M. Darj, administrateur de la caisse d'allocations familiales de 
Clermont-Ferrand. 


M. Duvivier, administrateur de la caisse d'allocations familiales de 
Rennes. 


Représentant des travailleurs indépendants. 
M. le docteur Fredenucci, administrateur de Ja caisse d'allocations 
Jamiliaies de Marseil'e. 
Représentants des employeurs. 
M. Motte, président de la caisse d'allocations familiales de Lille. 
N administrateur de la caisse d'allocations familiales de 


Au titre de membre élu par l'union nationale 
des assocruations fanuliales. 


M. Vinot, administrateur de l'union nationale des associations 
familiales. 


Comité de gestion du fonds d'action sanitaire et oociale. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'arrêté du 24 août 1946 fixant la composition du comité de 
tion du fonds d'action sanitaire et sociale, modiflé par l'arrêté 
u 13 mars 1948; À 
Vu l'arrêté du 16 décembre 1950 nommant les membres du comité 
de gestion du fonds d’âction sanitaire et sociale, modifié par les 
arrêtés des 2 février 1952 et 9 août 1955, 


Arrête : 


Art. 1x, — L'arrêté du 16 décembre 1950 nommant les membres 
eg té de gestion du fonds d'action sanitaire et sociale est 
ennulé. 


Art. 2. — Sont nommés membres du comité de gestion du fonds 
d'action sanitaire et sociale: 
MM. Doubpt, conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 


sociale ; 
Belluteau, directeur adjoint de la sécurité sociale, 


ou leurs délégués, à titre de représentants du secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale. 


MM. Mauget, sous-directeur du budget; 
Gely, chef de service à la direction générale des prix et du 
contrôle économique, 


eu leurs délégués, à titre de représentants du ministre des affaires 


économiques et financières. 


MM. ER Den, pepe d'Etat, directeur général de la population et 
e l’entr’aide \ 
le docteur Aujaleu, directeur général de la santé, 
ou leurs délégués, à titre de représentants du secrétaire d'Etat à 
la santé ue et à la tion. : 


MM. Courbet, Duvivier, Leveille, Michel, Mobn et Senet, salariés; 
Belly et Roy, employeurs, 

à titre de membres du conseil d'administration de la caisse nationale 

de sécurité sociale, représentant les caisses régionales de sécurité 

sociale et désignés par le conseil d'administration. 


MM. Gruber, salarié; 

Aubry, 

le docteur Fredenucci, travailleur indépendant, 
à titre de membres du conseil d'administration de la caisse nationale 
de sécurité sociale, représentant les caisses d'allocations familiales 
et désignés par le conseil d'administration. 


M. Vinot, membre du conseil d'administration de la caîsse natio- 
Er sécurité sociale, élu par l’union nationale des associations 
amiliales, 


Art. 3. — Sont désignés en qualité de personnalités qualifiées: 


M. le professeur Baudoin, doyen honoraire de la faculté de méde- 
cine de Paris. 

M. Lebel, directeur de l’union nationale des caisses d'allocations 
familiales. 


Art. 4. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent 
Fait à Paris, le 27 septembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, M. Degas, administrateur de classe 
smes de sécurité sociale pour une pér e cinq ans, 
1er février 1949 au 231 janvier 4954. “ 
M. Degas est détaché dans les fonct'ons de directeur adjoint de 
la fédération nationale des organismes de sécurité sociale pour une 
D périôde de cinq ans, du 1+ février 1954 au 31 janvier 


Directions régionales de la sécürité sociale. 


Par arrêté da 17 octobre 1956, Mme Haour (Suzanne), commis À 
la d'rection régionale de la sécurité sociale de Paris (10° échelon, 
indice 229, le 1e mai 1954; 11° échelon, indice 230, le 7 décembre 
4955), est détachée en d'adjoint administratif à l’adminis- 
ration centrale du secrétariat d'Etat au travail pour une 
de c'nq ans, à compter du 4 mat 1954. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret n° 56-1070 du 17 octobre 1956 modifiant et complétant le 
décret n° 48-1671 du 28 octobre 1948 relatif au fonctionne. 
ment des conseils des ordres des médecins, chirurgiens den- 
tistes et sages-femmes. « 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du de des sceaux, ministre de la justi 
du ministre des affaires sociales et du secrétaire did” à Là 
santé publique et à la = grmquee À 

Vu les articles 356 à 472 du code de la a je e; 

Vu le décret n° 48-1671 du 26 octobre 1948 relatif au fonc- 
tionnement des conseils des ordres des médecins, chi 
dentistes et sages-femmes ; 

Vu le décret n° 51-387 du 20 mars 1951; 

Après avis du conseil d'Etat (section sociale), 


Décrète : 
Art. 17. — Les articles 4, 5, 7, {# alinéa: 8, 9, 12, 1 alinéa, 


dernière phrase; 15, 16, 3° alinéa ; 17, 3° alinéa: 19, 21, 22, 23 
24, 25, 1* alinéa; 28, 2° alinéa et 31, dernier aliméa:; et l’inti- 
tulé du titre 11 du décret susvisé n° 48-1671 du 26 octobre 1948 


sont modifiés ainsi qu'il suit: 


a Art. 4. — À la réception de la demande prévue À l'article 1+, 

le président du conseil départemental désigne un rapporteur 

i les membres de ce conseil. Celui-ci procède à une enquête 

sur la moralité du candidat et son indépendance au point de 
vue des règies de la déontologie. H fait un rapport écrit, 

« Le conseil doit statuer dans le délai de deux mois à partir 
de a réception de la demande, sauf prolongation prévue à 
l’article 414 du code de la santé publique. 

« Aucune décision de rejet ne peut être prise sans que l’inté- 
ressé ait été invité, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, à comparaître dans un délai franc Te 
jours, devant le conseil départemental pour y fou ses 
explications. La décision de rejet doit être motivée. 

« Les décisions d'inscription ou de refus sont notifiées à 
l'intéressé dans la semaine qui suit la décision du conseil, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

« Ces décisions sont également notifiées sans délai et sous 
la même forme au conseil national, au préfet du département 
et au procuréur de la République. 


« Art. 5. — Le délai hu d’une décision de refus d'inscrip- 
tion au tableau de l’ordre d’un département est de trente jours 
à compter soit de la notification de la décision du conseil 
départemental, soit de l’expiration du délai de deux mois cons- 
tituant décision implicite de rejet de ce conseil. 

« L'appel est reçu par le conseil régional intéressé et doit 
être exarniné dans les deux mois à partir de la date de récep- 
tion. Le défaut de décision dans le délai imparti équivaut à une 
décision de refus qui peut être frappée d'appel devant la sec- 
tion disciplinaire du conseil nati de l’ordre intéressé. Sous 
réserve des À de l’article du code de la santé 

ublique, cet appel n’est pas suspensif. 

« du conseil régional en matière d’inseription 
au tableau sont notifiées sans délai, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, au président du conseil 
départemental, qui les notifle lui-même dans les dix jours et 
sous la même forme au praticien qui en a été l'objet. sont 
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Lames 


également notifiées sans délai et dans les formes ci-dessus par 
le conseil départemental au conseil national de l’ordre, au pré- 
fet du M et au procureur de la République. 
« Les décisiorss du conseil régional en matière d'inscription 
au tableau peuvent être frappées d’appel devant la section disci- 
linaire du conseïl national de l’ordre intéressé. L'appel doit 
tre adressé au secrétariat du conseil national de l'or (sec- 
tion disciplinaire) par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. L'appel n'est pas suspensif. La décision doit être 
rendue dans les deux mois qui suivent l’introduction de l’appel. 
« Le délai d'appel devant la section disciplinaire du conseil 
national est de trente jours à compter soit de la notification 
de la décision du conseil régional, soit de l'expiration du délai 
de eg mois constituant décision implicite de rejet de ce 
consell ». 


« Art. 7 (1% alinéa). — L'action disciplinaire contre un méde- 
cin, un chirurgien dentiste ou une sage-femme est introduite 

ar une plainte adressée au président du conseil régional de 
l'ordre dont il dépend, par le conseil national de l'ordre, le 
conseil départemental ou les syndicats des praticiens du res- 
sort du conseil régional, agissant de leur propre initiative ou à 
la suite de peines. Lé ministre des affaires sociales, le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population, le préfet, le 
directeur départemental de la santé, le procureur de la Répu- 
biique, un praticiep inscrit au tableau peuvent aussi saisir 
directement le conseil régional. 


« Art. 8. — Les conseils ionaux sont renouvelables par 
tiers tous les trois ans. Les élections à ces conseils ont Leu 
dans les deux mois qui suivent le renouvellement du tiers des 
conseils départementaux. Les membres sortants sont rééligibles. 

« Les membres suppléants des conseils régionaux sont renou- 
velables par tiers tous les trois ans, dans les mêmes conditions 
que les membres titulaires. Ils sont rééligibles. 


« Art. 9, — Le conseil régional élit son président tous les 
trois ans à la suite du renouvellement. 11 élit en même temps 
a pour la même durée un vice-président, un secrétaire et un 

sorier ». 


« Art. 12 (1* alinéa, dernière phrase). — Lorsque l’auteur 
de la plainte est le ministre des affaires sociales, le secrétaire 
‘1’Etat à la santé publique et à la population, le préfet du dépar- 
tement, le procureur de la République ou le directeur départe- 
1ental de la santé, il peut se faire représenter; il formule ses 
observations par écrit ». 


« Art. 15. — Le conseil régionat-de l’ordre, ee que soit 
là nature des aflaires sur lesquelles il est appelé à statuer, ne 
er valablement délibérer que si sont présents au moins cinq 

es membres qui le composent. 11 ne peut siéger qu'en nombre 
impair, Le plus jeune des membres se retire lorsque les mem- 
bres présents sont en nombre pair. 

« L'audience n'est pas publique et la délibération demeure 
secrèle. 


« Art. 16 (3° alinéa). — Le praticien frappé d’une sanction 
disciplinaire par un conseil régional de l’ordre est tenu au paye- 
ment des frais résultant de l'action engagée. Les frais sont 
recouvrés par le conseilærégional et, le cas échéant, par le 
conseil national de l’ordre. L'exécutoire est constitué par la 
décision de l’un de ces conseils. 


« Art. 17 (3° alinéa). — A l'exception de celles relatives aux 
inscriptions aux tableaux de l’ordre, qui sont notifiées dans les 
formes prévues l’article 5 ci-dessus, les décisions du conseil 
régional sont notifiées sans délai par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception au président du conseil départe- 
mental, qui les notifie lui-même dans les dix jours et sous la 
même forme au praticien qui en a été l’objet. 

« Elles sont également notifiées dans les dix jus et sous la 
même forme par le conseil départemental au directeur dépar- 
temental de la santé, au procureur de la ra age 0 au préfet 
au conseil national de l’ordre et au secrétaire d’État à la santé 

blique et à la por. Si des d amp de praliciens sont 
ntervenus dans es ro elles leur sont notifiées dans le 
même délai et sous la même forme ». 


« Art. 19, — L'opposition est renouvelable dans les formes et 
délais prévus à l'article 426 du code de la santé publique ». 


TITRE II 


L'intitulé de ce titre est modifié ainsi qu’il suit: 


« Fonctionnement des sections disciplinaires des conseils 
nationaux de l’ordre des médecins et de l’ordre des chirur- 
giens dentistes ». 


« Art, 21. — Les membres de la section disciplinaire du 
conseil national de l’ordre des médecins sont désignés dans les 
conditions fixées par les articles 407 et 408 du code de la santé 


Legs à me ceux de la section disciplinaire de l’ordre national 
c giens dentistes dans les conditions fixées par l’arti- 
cle 410 du même code; = il s’agit des sages-femmes, dans 
les conditions fixées par l’article 455 du même code. 

« Les mernbres suppléants sont élus dans les mêmes formes 
que les membres titulaires. 


« Art. 22, — La section disciplinaire du conseil national est 
saisie des appels des décisions des conseils régionaux en 
matière disciplinaire, en matière d'élections au conseil de l’or- 
dre, d'inscriptions au tableau et de suspension temporaire du 
en d'exercer prévue par l'article 460 du code de la santé 
publique. 

« L'apnel est formé par une déclaration adressée au seeréta- 
riat du conseil national intéressé dans les trente jours 
de la notification, ou, en cas de décision « défaut, dans les 
trente jours qui suivent l’expiration du délai d'opposition. 

« La déclaration doit être faite soit par le secrétaire d’Etat, 
le préfet, le procureur de la République, le directeur départe- 
mental de la santé, le conseil départemental de l'ordre ou le 
syndicat qui a porté plainte devant le conseil régional, soit par 
le praticien intéressé. 

« L'appel a ua effet suspensif, sauf en matière d’inecription 
au tableau. 

« La décision d’appel doit être rendue dans les deux mois. 

« Les décisions rendues par les sections disciplinaires des 
conseils nationaux sont susceptibles de recours devant la juri- 
diction administrative. 


« Art. 23. — Le secrétariat du conseil national de l’ordre 
intéressé notifie l'appel au président du conseil régional en 
cause qui doit lui faire parvenir sans. délai le dossier de 
l'aflaire. 

« L'appel est également notifié à l’auteur de la plainte ainsi 
que, le cas échéant, au conseil départemental au tableau duquel 
est inscrit le praticien et aux personnes en cause, lesquels 
doivent présenter leurs observations écrites dans le délai d'un 
mois. 

« Ee conseil départemental peut se faire représenter par un 
de ses membres ou par un avocat inscrit à un barreau. 

« Le président de la section disciplinaire désigne un rappor- 
teur parmi les membres de cette section appartenant à l’ordre 
du praticien mis en cause. Ce rapporteur dirige l'instruction de 
l'affaire; il a qualité pour recueillir les témoignages qu'il croit 
devoir susciter et pour procéder à toutes constatations utiles. 


« Art. 24. — La section disciplinaire du conseil national de 
l'ordre des médecins ne peut valablement délibérer que si sont 
mag ma en plus de son président, au moins quatre des mem- 

res dont elle se compose. Lorsque les membres présents sont 
en nombre pair, le plus jeune des praticiens doit s'abstenir. 


« Les aflaires concernant les ne pourront être 
valablement jugées que si toutes les déléguées de cette profes- 
sion, prévue à l’article 455 du code de la santé publique, 
siègent à l’audience. 


« La section disciplinaire du conseil national de l’ordre des 
chirurgiens dentistes ne peut valablement délibérer que si sont 

résents, en plus de son président, au moins deux des mem- 

res dont elle se compose, lorsque les membres présents sont 
en nombre pair, le plus jeune des praticiens doit s’abstenir. 

« Un secrétaire désigné par le président du conseil national de 
l’ordre intéressé assiste à la séance. 


a Art. 25 (1® alinéa). — L'auteur de l'appel et, s’il y a lieu, 
ceux qui ont été partie devant le conseil régional sont convo- 
à l’audience, par lettre recommandée, avec demande d'avis 

e réception, par le secrétariat du conseil national, quinze 
jours au moins avant l'audience. Cette convocation indique le 
délai pendant lequel il pourra être pris connaissance du dossier 
au siège du conseil national ». 


« Art. 28 (2° alinéa). — La décision est notifiée à toutes les 

rsonnes en cause par le secrétariat du conseil national, par 
ettre recommandée, avec demande d'avis de réception. Elle 
est adressée dans les mêmes formes au conseil départemental 
dont relève le praticien et au conseil régional dont la décision 
a été attaquée. La décision comportant la peine de suspension 
temporaire d'exercice ou d'interdietion définitive est, en outre, 
notifiée dans les formes ci-dessus au préfet, au directeur dépar- 
temental de la santé, au procureur de la République près le 
tribunal dans le ressort duquel le praticien avait uñ cabinet et 
à tous les conseils départementaux de l'ordre intéressé ». 

« Art. 31 (dernier alinéa). — Lorsque la demande aura été 
rejetée après examen au fond, elle ne pourra être représentée 
gs l'expiration d’un délai de trois ans, à compter de 
Sa date ». 


Art. 2. — L'article 10 du décret susvisé du 26 octobre 1948 
est abrogé. 
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Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le minis- 
tre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat à la santé publique 
èt à la population sont crpés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1956. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


Homologation d'appareils correcteurs de la surdité, 


Le secrétaire d’Elat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 10 juin 1955 relatif aux disposi- 
tions concernant les éléments et les caractéristiques de fabrication 
des appareils électreniques correcteurs de la surdité applicables 
pour les collectivités publiques et les administrations hospitalières 
métropolitaines, d'outre-mer, civiles et militaires; 

Vu l'avis de la commission nationale consultative d'agrément sié- 
geant auprès du ministère des anciens combattants et victimes de 
uerre ; 

é l'avis de la commission interministérielle de normalisation 
du matériel médico-chirurgical et é'ectro-chirurgical, 


Arrêle : 


Art. 4er, — J1 est procédé à l’homologation, sous les numéros 
ci-après, -des prototypes ci-dessous désignés, dont les 
caractéristiques techniques répondent aux conditions déterminées 
par l'article 2 de l'arrêté interministériel du 10 juin 1955 précité: 


CONSTRUCTEURS DÉSIGNATION TYPE NUMÉRO 
d'homolo- 
ou importateurs. de l'appareil, de l'appareil. gatioa. 


Appareil Isophone Appareil 56 - 56 
100. à lampes. 
Société industrielle de 
snécialités acousti-} Appareil Phonak, 57-56 
ues, 11, galerie de la type 101. à lampes. 
Madeleine, Paris (8e). 


Appareil Actiphone, Appareil 58 - 56 
type 11. à lampes. 


Appareil Adson, | Appareil 59 - 56 
type RC-2, à lampes. 
Société Adson, 32, rue 
Mogador, Paris (9e). 


Appareil Adson Appareil 60 - 56 
À type RC-5 à lampes. 


Etablissements Lafont, } Appareil Auditavox Appareil 61-56 
11, rue Vignon, 
Paris (8). type 35. à lampes. 


Etablissements Ofigem, } Appareil Ofgem,. Appareil 62-56 


7, rue du Hanovre 3 
Paris (2). (type Junior à transistors. 


Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1956. 
ANDRÉ  MAROSELLI, 


Inscription aux tableaux de substances vénéneuses., 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu les articles L. 6% à L. 630 du code de la santé publique; 
Vu l’article 1er du décret du 19 novembre 1948, 


Arrête : ù 
Art. 1°, — Sont inscrits au tableau B des substances vénéneuses : 
le kat (feuilles du catha édulis-célastracées) et les préparations fabri- 
quées à partir du kat. 
Art. 2. — Le chef du service centra! de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1956. 
ANDRÉ MAROSELLI, 


inspection de la santé, 


Par arrêté en date du 22 octobre 1956, M. le docteur Goulley, méde- 
cin inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la santé des 
DEEE, est affecté, en la même qualité, dans la Seine- 

aritime. 


Par arrêté du 22 octobre 1956, Mme le docteur Hyronimus, méde- 
cin inspecteur de la santé de la Martinique, est affectée, en la même 
qualité, à l'administration centrale. - s 


Par arrêté du 22 octobre 1956, M. le docteur Nicolai, directeur dépar- 
temental de la santé de l’Aube, est aflecté, en sa qualité de médecin 
inspecleur principal de la santé, à l’administration centrale. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Régies d'avances. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre cet 
le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu l'arrêté du 28 juin 1955 portant réorganisation des régies 
d'avances des directions (services extérieurs) du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre; 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
du la perception de recettes imputables au budget de l’Elat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d'avanres 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, æ 


Arrêtent: 

Art. 4er. — Le quatrième alinéa de l'article de Varrêté du 
28 juin 1955 est. modifié comme suit: 

« 4o Menues dépenses de matériel (notamment frais d'achat de 
petit matériel, frais de transport et frais de déplacements, salaires 
des personnels rémunérés sur la base horaire). » 

Art. 2 — Le premier alinéa de l'article 2 de l'arrêté du 28 juin 
1955 est modifié comme sun: 

« Le montant de l'avance à consentir à chacun des régisseurs est 
fixé par arrêté du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre dans la limite de 4 million de francs, sauf en ce qui concerne 
les directions de Paris et de Lille, où le montant de l'avance peut 
atteindre respectivement 7 millions de francs et 1.800.000 F. » 

Art. 3. — Le directeur de l’administration générale au ministère 
des anciens combattanis et victimes®de guerre et le directeur de 
la comptabilité publique au ministère des affaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1956. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le directeur de l'admänistration générale, 
P. BABAULT. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation”: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
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Le ministre des anciens eombattants et victimes de guerre et le 
ministre des aflaires économiques et financières, 


Vu l'arrêté du 17 septembre 14947, complété par l'arrêté du 7 juin 
1948, portant institution de régies d’avances auprès zones 
d’exhumation et du dépôt mortuaire de transit exploités pour le 
transfert et la restitution aux familles des corps des anciens combat- 
tants et victimes de 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 
ou- la perception des recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
ne 53-1271 du 24 décembre 1453; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrètent : 


Art. fer, — Les arrêtés susvisés des 17 septembre 1947 et 7 juin 
sont abrogés. 

Art. 2 — Le directeur de l’administration générale au ministère 
des. anciens combattants et victimes de guerre et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des affaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1956. 


Pour. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
P. BABAULT, 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégalion : 
Le directeur de la comptabilité publique, 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 17 octobre 1%%, Mlle Belon (Jeanne), 
de bureau, 6 échelon (indice 149), au ministère des anciens com- 
battants et victimes de guerre (direction inlerdépartementale, à 
Marseille), est détachée en la même qualité auprès de l'office &épar- 
temental  ? Basses-Alpes, pour Ja gériode du 15 mars 1%6 au 
18 juillet 1956. 

Ce détachement fait suite à ceux prononcés par arrélés des 
47 août 1954 et 10 décembre 1955. 

Mile Belon est réintégrée, à compter du 19 juillet 1956, dans ses 
fonctions d'employée de bureau à la direction interdépartementale 
des unciens combattants et victimes de guerre, à Marseille, 


Par arrêté du 17 octobre 195%, M. Dorigné (Jacques), secrétaire 
administratif de 2 classe, 6 échelon (indice 251), des offices dépar- 
tementaux des anciens combattants et victimes de guerre, est déla- 
ché sur sa demande, à compter du 16 juillet 1956, dans :e cadre 
national des fonctionnaires et agents des préfectures en qualité ae 
secrétaire administratif de 2 classe, 5° échelon (indice 251), et affecté 
à la préfeciure de la Sarthe, pour une durée de cinq ans. 


Par arrêté du 17 octobre 1956. Mme Ginesy (Rolande), employée 
de bureau, 7 échelon {indice 155), an ministère des anciens com- 
battants et victimes de guerre (direction interdépartementale, à 
Tours), est détachée en la même qualité auprès du ministère de 
la défense nationale et des forces armées (magasin ceniral du <er- 


vice de santé, à Châteauroux) pour une durée d'un an, à comgter 
du 1 juillet 1956. 


Par arrèté du 17 octobre 1956, Mme Jourdan (Christiane), employée 
de bureau, 7 échelon (indice 455), au ministère des anciens com- 
battants et victimes de guerre (direction interdépartementale de 
Marseille), est détachée en la même qualité auprès de l'office dépar- 
temental des anciens combatlants el victimes de guerre du Var 
pour une durée d'un an, à compter du 15 mars 1955, 

Ce détachement fait suite à cejui prononcé par arrété du 17 août 
1954, avec eflet du 15 mars 1954. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, Mlle Rebeix (Marguerite), commis 
au 8 échelon (indice 200) à la direction interdépartementale des 
anciens combattants et viclimes de guerre, à Paris, est détachée 
auprès du ministère de l’intérieur en ue d'exercer ses fonctions 
à la préfecture de Seine-et-Oise, à compter du 16 juillet 1956, pour 
une durée d’un an. 


Par arrêté du 17 octobre 1956, Mme Villaume (Michelle), commis 
au #° échelon (indice 160} à Ja direction inicréfpartementale ‘des 
anciens combattants et victimes de guerre, à Nancy, est déiachée 
en la même qualité aurrès du ministère de l'intérieur, afn d'y 
exercer ses fonctions pour une durée d’un an, à compiler du 
46 juillet 1956, à la préfecture des Vosges. 

—+ 


. ment entend suivre et, plus =: 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 19 septembre 1956, ont été nommés caserniers du 
génie dans !es services extéricurs de la guerre, en application du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
(ire et 2e partie, livre titre chapitre IV): 

M. Villard (Pierre), à Rergerac (Dordogne), 

M. Forestier (Gaston), à Arzew (Oran). 


ANNULATION DE NOMINATION 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrélé du 10 octobre 1956, la nomination de M. Vanleynseele 
(André) à l'emploi de commis stagiaire dans les services extérieurs 
de la guerre (matériel), à Neuvy-Pailloux (Indre), prononcée par 
arrêté du 27 septembre 195, est annulée. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 23 octobre 1956. 


A quinze heures. — S£ANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suitr de vacance, d'un membre de cors- 
mission. 

2. — Discussion des conclusions du rapport (n° 2998) de la com- 
mission de l’agricullurée sur la résolution (n° 292?) adoptée par le 
Conseil! de la Répubiique demandant à l’Assemblée nationale une 

de quaire anois du délai conslitulionnel imparti am 

onseil de la Répub'ique pour l'examen en première lecture de le 

ropesition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la 
ormation professionnelle ef à la vulgarisation agricoles. (M. Boscary- 
Monsservin, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion des interpellations: 


4° De M. Arthur Conte sur ;1 politique générale du Gouverne- 
ment et, notamment, sur la poliliqne extérieure, la situation en 
Algérie, Ja politique économique, sociale et financière; 

2° De M. Legendre sur la polilique générale du Gouvernement ; 

3° De M. Tixier-Vignaneour sur la politique générale du Gouver- 
nement et sur les mesures qu'il compte prendre désormais pour 
assurer le succès de la polilique de pacification en Algérie ainsi 
que la protection des Français contre les menées antinationales; 

je De M. Pinvidic sur la politique économique que le Gouverne- 


cialement, sur les mesures qu’ 
compte prendre pour empêcher la hausse des produits alimentaires, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
hi le mardi 23 octobre 1956. 


No 2840. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant 
les subventions allouées aux agriculteurs pour leurs travaux 
de reconstruction et d'amélioration des exploitations rurales 
(renvoyée à la commission des finances). 


No 249 — Proposition de loi de M. Henri Thébault tendant à auto- 
riser les pensionnés militaires pour tuberculose (guerre et 
hors guerre) à passer le concours pour un emploi réservé au 
cours de la première période triennale de soins (renvoyée. à 
la commission des pensions). 


Ne 280 —- Pronosition de loi de M. Henri Thébault tendant à éta- 
hiir la parité pour l’aocalion dile de tierce personne, quelle 
que de l'invaltidité (renvoyée à la commission de 
la famille). 
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Ne 2879. — Proposition de résoiution de M. Pierre Cot tendant à 
jnviler le Gouvernement à prendre les contacts, à engager les 
pourparlers et à entamer les négociations qui permettront 
d'aboutir, en Algérie, au «cessez-le-feu » et à une solution 
raisonnable du problème algérien (renvoyée à la commission 
de l’intérieur). 


Ne 2896, — Proposilion de loi de M. Pflimlin tendant à compléter 
lms dispositions en vigueur relalives à la formalion profession- 
nelle dans l'artisanat (renvoyée à la commission des aflaires 
économiques). 


Ne 2399. — Proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à reviser les indices des agents 
d'exploitation et des agents des installations des postes, télé- 
graphes et téléphones (renvoyée à la commission des moyens 
de communication). 


Ne 2911. — Proposition de loi de M. Lec'ercq tendant à instituer 
une organisation d'aide aux travailleurs sans emploi, compor- 
tant un système d’'assurance-chômage (renvoyée à la com- 
mission du travail). 


Ne 2918. — Proposition de loi de M. Jean Viliard tendant à régula- 
riser la situation d'un certain nombre de fonctionnaires déga- 
gés des cadres et reclassés antérieurement à la publication 
du décret du 9 août 1953 et à leur permettre d’accéder à un 
emploi équivalent à celui qu'ils occupaient daus leur adminis- 
tralion d'origine renvoyée à la commission de l’intérieur). 


Ne 2919 — Proposition de loi de M. Fauchon relative à la défense 
du beurre fermier (renvoyée à la commission de l’agriculture). 


No 2921. — Rapport de Mile Marzin, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur les propositions de loi et de résolu- 
tion relatives à l'octroi des crédits nécessaires pour la prise 
en charge par l'Etat des traitements et indemnités de rési- 
dencs des prolesseurs d’enseignements spécianx. 


Ne 2926. — Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à l’adop- 
tion de mesures deslinées à diminuer la fréquence des acci- 
dents automobiles et à accroître la sécurité des usagers (ren- 
voyée à la commission des moyens de communication), 


Ne 2935. — Proposition de loi de M. Icher tendant à exonérer, pen- 
dant une année, du nouvel impôt sur les véhicules auto- 
mobi:es, les « rappelés sous les drapeaux » dès leur retour à 
la vie civile (renvoyée à la commission des finances). 


No 292 (1). — Rapport de M. Deixonne, au nom de la commission 
de l'éducation nationale, sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reluser le massif des Trois- 
Pignons, en forêt de Fontainebleau, aux autorités militaires 
et à conserver intégralement la forêt de Fontainebleau au 
patrimoine touristique et national, 


Ne 2953. — Rapport de M. Isorni, au nom de la commission de la 
ustice, sur !a proposition de loi tendant à rendre obligatoire 
’installation d'un dispositif d'ouverture automatique dans les 

‘immeubles affectés à l’habitation. 


92948, — Rapport de M. Mérigonde, au nom de la commission de 
» l'intérieur, sur la mission d'information exécutée en Algérie 
_ du 13 au 24 juillet 1956. 


Ne 2982 (1). — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l’Union française sur la proposition de li relative à la forma- 
tion et à la composition de l'Assemblée territoriale de Tahiti, 
actuellement dénommée « Etablissements français de l’Océa- 
nie ». 


Ne 2993. (1). — Rapport de M. Boscary-Monsservin, au nom de la 
commission de l’agricullure, sur la résolution, transmise par 
M. le président du Conseil de la République, demandant à 
l'Assemblée nationale une prolongation de quatre mois du 
délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
l'examen en première lecture de la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative à la formation profession- 
nelle et à la vulgarisation agricoies. 


3001 (1). — Résolution transmise par M. le président du Conseil 
de la République demandant à l’Assemblée nationaxe une pro- 
longation de deux mois du délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour l'examen en première lecture 
d'une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale 
tendant à compléter l’article 3 de la loi du 19 juillet 1954 
autorisant la <ession à l'Etat par la vile de Paris d’une par- 

celle du bois de Vincennes en vue de la construclion d’un 
lycée de jeunes filles ‘renvoyée à la commission de l'intérieur). 


(1) Tirage restreint. 


Convocations de commissions. 


La commission des boissons se réunira le mercredi 24 octobre 
4956, à dix heures (local de la cornmission n° 232): f 
hudition de M. Emorine et de M. Mathon, représentants du syndi- 
cat général des viticulteurs de Saint-Peray, sur les propositions de 
loi (nos 882 et 1592) de M. Roger Roucaute et de M. Paquet (appii- 
œatian de la législalion champenoise à Saint-Peray).. - -- 


23 Octobre 1956 

La commission des pensions se réunira le jeudi % octobre 1%6, 

\à dix heures trente (local de la commission no 266) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 2861) de M. Quinson invitant le 
Gouvernement à créer un bureau technique participant aux travaux 
concernant ja situation des agents des services publics anciens com. 
baltants ou victimes de la guerre; , 

La proposilion. de résolution (n° 2862) de M. 
Gouvernement à exonérer de la taxe sur les aulomobiles les inva- 
Le 1 dont la carte d'identité porte la mention: station debout péni- 

e; 

La proposilion de loi (ne 2868j de M. Schaff étendant la loi du 
1er août 1953 aux ressortissants étrangers incorporés dans l’armée 
ga el ayant acquis Ja nationalité française. après la libéra- 
on; 

La proposition de loi! (ne 2895) de M. Penoy tendant à assimiler 
4 personnes victimes de leur dévouement aux viclimes civiles de 
a guerre. . 


I. — Nomination de rapporteurs pour avis pour. 
Le projet de loi (n° 2%0) prévu à l’article 32 de la loi du 3 avril 
L 


a 7” de loi (ne 2955) sur le reclassement des travailleurs han- 
capés. 

IH. — Rapport de M. Guislain sur sa proposition de résolution 
(no 2841) tendant à simplifier la procédure d'attribution, de revi- 
sion et de liquidation des pensions de guerre, 

IV. — Avis sur le projet et la proposition de loi (nes 2935 et 560) 
concernant les travailleurs handisapés physiques. 

V. — Rapports de M. Cherrier sur: ' 

La proposition de loi (no 181) de M. Jean Cayeux camplétant l’ar- 
ticle L, 8 du code des pensions de relraite relatif à la validation des 
services auxiliaires; 

La proposition de loi (n° 1651) de M. Hénault complétant l'ar- 
ticle 43 de la loi du 20 septembre 1948. 


VI — Questions diverses. 


r 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 23 octobre 1966. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1 — M. Biatarana rappelle à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
mur entente était intervenue en 1927 entre les services de l’hy- 
raulique, du génie rural et de la pêche, et qu’une décision avait 
été prise, les 2 juillet 1927 et 26 mars 1929 par la commission inter- 
ministérielle des barrages: que celte commission avait décidé, notam- 
ment, qu'aucune concession hydraulique ne serait accordée sur le 
gave d'Uloron, l'importance de la pêche au saumon primant, sur ce 
cours d’eäu, l'utilisation industrielle; et lui demande de faire res- 
pecter celle décision, encore plus ag aujourd'hui qu'en 1927 
et de la rappeler aux autres ministres intéressés par le projet de 
construction d'un barrage de l’Electricité de France de Narp (n° 761). 

II. — M. Maurice Walker demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) s’il est exact q e deux importantes soumissions 
de chaussures militaires viennent d’avoir lieu pour des brodequins 
ne comportant que des semelles de caoutchouc et si les avantages de 
et de 
es traditionnelles semelles de cuir. il semble pourtant prouvé que 
les qualités intrinsèques du cuir en matière d'hygiène et de santé 


ne peuvent être concurrencées par le caoutchouc. Le cuir est, faut-il 


le rappeler, une matière d’origine française, les commandes de l'in- 
tendance militaire ont jusqu'ici assuré un débouché national pour 
un produit national, débouché non négligeable puisqu'il absorbait 
13 p. 100 de la production des cuirs bovins, L'adoption du caoutchouc 
nee un préjudice considérable aux producteurs francais de cuirs 
ruts, aux éleveurs et aux bouchers par une dépréciation non négli- 
eable du rendement du bétail. Rappelons qu'en 195%, 200.000 cuirs 
es catégories vaches lourdes et bœufs moyens ont été consacrés 
aux fabrications de chaussures destinées aux besoins de l'armée. 
Ces 290.000 cuirs représentent deux mois entiers de collecte. Alors 
que notre agriculture traverse la crise que nous connaissons, l’adop- 
tion définitive de brodequins à semelles de caoutchouc par l’admi- 
rer) Militaire sembie pour le moins une mesure inopportune 
(no ). 

JL — M. Litaise demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières: 1° s’il est exact Le des maisons françaises 
sont contraintes, pour pouvoir exporter dans le Sud-Viet-Nam leur 
production (notamment des médicaments et autres produits phar- 
maceutiques), de revêlir leurs emballages intérieurs et extérieurs 
d'étiquettes aux couleurs des Etats-Unis d'Amérique, portant 
au-dessous de deux mains unies, l'inscription « United States of 
America »; 2° dans l'affirmalive, comment ses services peuvent 
torer de telles pratiques qui constituent, non seulement un outrage 
à l'industrie française, mais encore, semb'e-t-il, une grave infraction 
à ta g'églementation intérnationale des marques de commerte. 
(No 774.) 


inson invitant le 


x des semelles en caoutchouc justifient l'abandon 


À 
| 
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IV. — Mme Marcelle Devaud demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quelles 
mesures il compte prendre pour que ne se renouvellent pas les 
regrettables incidents qui ont marqué le récent concours d’entrée 
en sixième et pour que l'ouverture exceptionnelle d’une deuxième 
de repêchage, ne constilue pas un précédent fâcheux. 

V. — M. Edmond Michelet demande à M. le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, chargé de l'informalion, s'il lui parait conve- 
nab'e qu’un film qui semble revèlu du visa officiel utilise, en 
faveur d’une propagande pour l’Euratom, des arguments injurieux 
à la fois pour l'actuelle Assemblée nationale et peur le chef du 
premier Gouvernement provisoire, le général de Gaulle. (No 787.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale après déelaration game, tendant à modifier certaines dis- 
positions relatives à l'é‘ection aux chambres de métiers et aux 
métjers artisanaux, (Nos 19 et 31, session de 1956-1937. — M. Méric, 
1apporteur de la commisSion des afluires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales.) 


Documents mis en distribution le mardi 23 octobre 1956. 


No 692 (session de 1955-1956). — Rapport de M. Le Basser concernant 
un membre du Conseil de la République déclfré en faillite. 

Ne 10. — Rapport de M. Florisson sur le projet de loi, adepté par 
l’Assemblée nationale, sur la proleclion des monuments natu- 
rels et des siles dans Îles territoires d'outre-mer. 


No %5. — Proposilion de résolution de M. Rrégégère tendent à inviter 
le Gouvernement à maintenir aux blés de semence d'automne 
la prime de 4200 F accordée aux blés de printemps pour 
assurer le réensemencement dans les départements sinistrés 
par froid; 

Ne 26. — Projet de loi, adnpté par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article 29 j du livre ler du code du travail et à 
insérer audit livre un article 99 4. 

No 27. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant au rajustement la. dispense de caution pour les 
artisans fiscaux dans les’ adjudications et marchés. 

Ne 28. — Proposition de-loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifñer les articles du code civil concernant les 
successions çcollatérales. 

Ne 31 (*). — Rapport de M. Méric, sur le projet de loj adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier certaines dispositions 
relalives à l'élection aux chambres de métiers. 


__{#) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 22 octobre 1956. 


Convocation de commission, 


Rectificatif à l’ordre du jour de la stance que tiendra la commission 
des moyens de communication, des transports et du tourisme, le 
jeudi 25 octobre 1956, à dix heures (local n° 202) : 


1. — Echange de vues sur Ja prochaine audilion de M, Boucoiran. 
IL — Questions diverses. à 


Convocation de la conférence des présidents. 


. La conférence constituée conformément à l’article 32 du règlement 
{vice-présidents du Conseil de la République, présidents des com- 

missions et présidents des groupes d'au moins onze membres) est 
convoquée par M. le président pour le jeudi 25 octobre 1956, à 
quinze heures, au local n° 243, | 


Réunion de commission du mardi 23 octobre 1966. 


Commission des pensions, local me 215. — Quatorze heures trente. 


Avis de concours l'emploi d'architecte adjoint 
du Cool de la République. 


Un_concours pour l'emploi d'architecte adjoint au Conseil de la 
République aura lieu à partir du 1 décembre 1%. 

… Les candidats devront être Français, titulaires du diplôme d’ar- 
chitecte D. P. L. G. et âgés de moins de trente-cinq ans au 4° jan- 
vier ‘1957, toutes bonifications comprises. 

Ils devront faire parvenir au service des bâtiments et L —m du 
Conseil de la République, 36, rue de Vaugirard, à Paris (6), 
svant le 24 novem 1956, un dossier comportant; 

. 4° Une déclaration de candidature manuscrite ; 
2e Un extrait récént de leur acte de naissance. 
3° Un exträit récent de leur casier judiciaire ; 


4° Un certificat de position militaire établissant qu'ils ont satisfait 
détinitivement aux prescriplions des lois sur le recrutement en ce 
qui concerne le service aclif en temps de paix; 

5e Une note indiquant leur situation de famille; 

rer diplômes universilaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 
7e Leur feuille de valeurs délivrée par l’école nationale supérieure 
des beaux-arts; 

8e Un mémoire sur Jeurs activités professionnelles antérieures 
accompagné de toutes al'estations utiles 

Le concours aura lieu sur titres et épreuves. 

Des renseignements complémentaires sur les conditions du con- 
cours seront donnés aux candidats qui se présenteront à l'architecte 
en chef du Conseil de la République, 36, rue de Vaugirard, à 
Paris (6°). les mardis et samedis de chaque semaine, de dix heures 
trente à douze heures 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 23 octobre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition présentée par M. Alfred 
Jacobson, président de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, au nom de cette commission, tendant à recôm- 
mander au Gouvernement des directives destinées à l'élaboration du 
prochain plan pluri-annuel des territoires d'outre-mer. (Nes 381, ses- 
ue 1955-1956, et 18, session 1956-1957, — M. Alfred Jacobson, rap- 
perleur.) 


2. — Discussion de la proposition de M. Laurin tendant à inviter le 
Gouvernement à créer un secrétariat général au ministère de la 
France d'outre-mer pour assurer dans le domaine économique et 
social une meil'eure continuité de l’action gouvernementale dans 
les territoires d'outre-mer. (Nos 264 et 376, session 1955-1956. — 
M. Habib-Deloncie, rapporleur, et ne 20, session 1956-1957, Avis de 


‘ la commission de politique générale. — M, Laurin, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier les accords judiciaires conclus 
en 1953 et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam. (Nes 574 et 379, session 1955-1956. — M. Baudouin, rap- 
porteur. Avis de la commission de la législation, de la justice, des 
aflaires administratives et domaniales. — M. Boisdon, rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifler la convention sur la nationalité conclue 
entre la France et l'Etat du Viet-Nam. (Nes 266 et 350, session 
4955-1956. — M, Habib-Deloncle, rapporteur. Avis de la commission de 
la législation, de Ja justice, des affaires administratives et domaniales. 
— M. Boisdon, rapporteur.) 


distribution le mardi 23 octobre 1956. 


Ne 379 (1). — Rapport, par M. Baudouin, au nom de la commission 
des relalions extérieures, sur la demande d'avis (n° 374, ses- 
sion 1955-1956), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi (A. N. ne 2179) tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier les accords judi- 
ciaires conclus en 1953 et 1954 avec jes Etats associés du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 


No 380 (1). — Rapport, par M. Habib-Deloncle, au nom de la com- 

mission des relations extérieures, sur la demande d'avis 

_ {ne 266, session 1955-1956), transmise — M. le président de 

l’Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. ne 1479) 

autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 

Le Les la nationalité conclue entre la France et l'Etat du 
-Nam. 


Ne 1 (9) — Allocution prononcée par M. Alfred Bour, président 
d'âge de l’Assemblée de l’Union française. 


Ne 2 (2). — Allocution de Albert Sarraut, président de l’Assemblée 
de l’Union française. 

Ne 29 (1). — Avis par M. Laurin, au nom de la commission de polt- 
tique générale, sur la proposition (no 264, session 1955-1956} de 
M. Laurin tendant à inviter le Gouvernement à créer un secré- 
tariat général au ministère de la France d'outre-mer pour 
assurer dans le domaine économique et social une meilleure 
me de l'action gouvernementale dans Jes territoires 
outre-mer 


Ne 21 (1). — Proposilion de M. Thomas tendant à inviter le Gouver- 
nement à donner des instructions particulières aux centres 
de réforme opérant dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer (renvoyée à Ja commission des 
affaires sociales), 
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No 2 — M. Reyt, au nom de la commission de la 
défense l’Union française, sur la proposition (ne 12, ses- 
sion 1956-1957) de MM. de Gouyon, Bazé, Castex, Jean Guiter, 
Ltaurent-Eynac, Legentilhomme, Letourneéau, Raphaël-Leygues, 
Reyt, Gabriei Schleiter, tendant à inviter le Gouvernement à 
choisir d'urgence un prototype d'avion militaire spécialement 
adapté à l'outre-mer et à en passer commande. 


No 25 (1. — Rapport par Mme Emilienne Moreau, au nom de la 
commission de la défense de l’Union française, usr la propo- 
sition (ne 13, session 1956-1957) de MM. de Gouyon, Jean 
Guiter, Lakhdari, Legentilhomme, Letourneau, Mme Ermi- 
lienne Moreau, MM. Revt et Gabriel Schleitér, tendant à inviter 
le Gouvernement à promeuvoir effectivement, à l'usage des 
‘officiers métropolitains qui se destinent à l'outre-mer, un 
enseignement préparatoirs propre à les familiariser avec le 
milieu humain où ils seront appelés à servir. 


| Nora, — (1) Ces documents ont élé mis à Ja 


disposition de 

MM. les conseillers de l’Union française le lundi 22 octo- 

(2) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l’Union française le vendredi 19 octobre 1956. 


ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la éocumentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a fait paraître dans la semaine du 15 octobre au 20 octobre 4956: 


I. — Notes et études documentaires. 


Ne 2%1. — Accord international sur le blé (complément aux nes 1159 
et 28%) :;... 50 F. 
Ne 2222. Les assurances sociales en 23 EF, 


bonnement aux, « Notes et études documentaires »: six mois, 

"4000 F; un an, 7.500 F. 
Il. — Chroniques étrangères. 

No 223. — Etats-Unis. — L'aflaire de Suez. — La convention démo- 

crate. — La convention républicaine.............. 50 F, 


Ne 175. — Espagne. — La situation intérieure. — L' 


et l'affaire de Suez — Les relations franco-espa- 


Ne 290. — Grande-Bretagne, — Le congrès syndical. — La Côte 
de l'Or. La crise de Suez ss... 50 F. 


Abunnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
275 F: un an, 500 +. 


IH. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 0520, — 1, Problèmes d'actualité. — Le Conseil de sécurité et 
l'affaire de Suez. 

2. Textes du jour. — Principes d'accord sur le canal de 

Suez (14 octobre 195%. 

3. Faits et opinions. — Orient-Occident : le pétrole, arme 
des Arabes. — Le collectivisme dans l'agriculture 
chinoise, — Impressions de Corée............ 48 F, 

Ne 0421. — 1. Problèmes d'actualité, — La tension israélo- 
jordanienne. 

2. Textes du jour. — Documents sur la session du 

4 Conseil de sécurité relative au canal de Suez: 

1) Déclaration de M. Pineau, ministre des 
affaires étrangères, le 5 octobre 19%; 

2) Résolution franco-britannique soumise au 
Conseil de sécurité (14 octobre 1956). 

3. Faits et opinions. — Bulgarie : le programme de 
développement agricole; le régime de sécurité 
sociale, — Pologne : comment est administrée 
la justice ; le développement de la flotte mar- 
chande 58 EF. 

No 0422. — 1. Problèmes d'actualité. — Après les débats au 
Conseil de sécurité sur l'affaire de Suez. 

2. Textes du jour. — Liste des chefs d'Etat et 
uvernements étrangers : Soudan, Islande, 
akistan, Equateur, République fédérale d’Alle- 

magne. 

3. Faits et opinions. — Les élections générales et 
la situation politique en Suède. — La Suède 
et la collaboration économique en Europe... 48 EF. 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2750 F; 
un an, 5.000 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 459 du 16 octobre 1956 publie notamment : 


Comparaison des charges salariales dans les industries de la 
Communauté charbon-acier. 

Les programmes de développement des pays du Moyen- 

Orient (fin). 


Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1000 F; 
un an, 1.800 F. 


V. — Documentation photographique. 
Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.100 F. 


VI. — Documentation française illustrée, 
Ne 117 D “a 1956). — Le Palais-Bourbon et l’Assemblée natio- 
e. 


Le DUIMÉTO. 5 F. 
Abonnement à la « Documentation française illustrée »: un àn, 500 F. 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé l'institut national de la statistique 
des études économiques.) 
No 452 du 20 octobre 1956 publie, en variélés statistiques: 
4. Ressources en céréales panifiables. 


. 2. …lmmatriculation de véhicuies neufs. 
3. Prêts du Crédit foncier. 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n’est pas vendu au 
numéro. 


ME D au « Bulletin hebdemadaire de statistique »: un an, 


être adressés au régi des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (#) (C. C. P. Paris 9060-98). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs hydregraphes. 


Contormément aux prescriptions de la décision n° 338 S. H. O. 
du 6 oclobre 1%%, deux concours pour le recrutement de deux 
hydrographes auront lieu à Paris du début de l’année 


Le premier concours s'ouvrira le 7 janvier 19%7. Le nombre de 
places mises au concours est fixé à une. : 

Peuvent être admis à concourir les réumissant les 
conditions flxées par le décret n° 51 du avril 191, médi- 
tié ci les Less nos 51-1272 du 6 novembre 1%1 et 52-1016 du 40 scp- 
tem 1952. 

Les dossiers des candidats, établis conformément aux a 
tions de l'arrêté du # mai 1951, devront parvenir au directeur du 
service central hydrographique, 13, rue de l’Université, Paris (7°), 
avant le 4er décembre 1956. 

Le deuxième concours, réservé à l'admission d’un officier de 
marine dans le corps des ieurs hydrographes, s'ouvrira à 
Paris, le 21 janvier 1%57, dans les conditions prévues par le décret 
du 27 tévrier 1950 (B. O., p. 591) et l'arrêté du % février 1950 (B. O., 
p. 596), modifié par l'arrêt du 7 juin 494 (B. O., p. 

Les demandes des candidats (lieutenants vaisseau ou enseignes 
de vaisseau de 1re classe promus avant le 4* octobre 4952) seront 
adressées par la voie hiérarchique au ministre; elles devront pe 
venir à la direction du personnel militaire de la flotte avant le 
15 décembre 1956, . 
6 


Ministère des affaires économiques ot financières. | 


Avis relatif au tirage de la trente-huitième tranche 
de la loterie nationale 1956. 
Le tirage de la trente-huitième tranche de la loterie nationale 1958 
aura lieu le mercredi 24 octobre 41956, à vingt heures trente, en 
présence du public. 


| | 
| 
| 

- 
L 
4 
| Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- | 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8). R 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


l'aviation civile internationale. 


Le secrétaire général de l'Organisation de l’avialion civile inler- 
nationale (0. A. €. L) communique qu'il recherche des candidats 
pour einq postes vacenis à Montréal: 


s’agit cinq postes suivants: 

_— rédacteur traducteur de procès-verbaux; 

— expert exploitation et enquête sur les acgidents ; 

— expert infsrmalion aéronautique; 

traducteur interprète espagnol; 

— expert télécommunications. 

L'altention des candidats est altirée sur les compétences requises 
qui figurent dans les renseignements ci-après et tout particulière- 
ment sur la connaissance des langues de l'organisation. 


Les candidatures françaises devront élre présentées dans les condi- 
tions ci-après : 

1° En re qui concerne les fonctionnaires et agents de l'Etat qui 
ne sont pas acluellement en service à l'O. A. C. I., ils doivent faire 
parvenir leurs candidatures au secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale (service des organisations aéronauliques internaiio- 
nales) par l'intermédiaire de leurs chefs hiérarchiques; ceux-ci 
devront, en les transmettant, donner leur appréciation sur les candi- 
dats et faire connaître si le détachement temporaire ou le départ des 
intéressés dans les conditions administratives qu'ils préciseront peut 
étre accepté. 

Les notes el indicalions ainsi données devront figurer sur ‘es 
feuilles séparées de la demande des candidats. 

Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale (service des 
organisations aéronautiques internationales) s’entendra avec le 
ministère des affaires étrangères pour assurer la transmission offi- 
cielle des candidatures; 

20 En ce qui concerne les fonctionnaires ou agents de l'Etat dont 
le détachement à l'O. A. C. I. pour un temps délerminé a déjà été 
accepté par les administrations d’origine, et en ce qui concerne les 
personnalités n’appartenant pas à l'administration, il leur appartient 
de poser leurs candidatures, soit directement à l'O. A. C. 1., soit par 
l'intermédiaire du secrétariat général à l’aviation civile et commer- 
ciale (service des organisations aéronautiques internationales). 

Tout doit remaiir un formulaire de demande d’emploi 
fourni par l'O. 4. C. I. en trois exemplaires. 

Les formulaires pourront être fournis par le secrétariat du service 
des organisations aéronautiques internationales, 9%, boulevard du 
Montiparnasse, Paris (pièce 15), aux personnes qui en feront la 
demande. Les candidats pourront également consulter dans les 
bureaux de ce secrétariat le code du personne] de l'O. A. C. I. 

Les formulaires devant parvenir à l'O. A. C. I. avant le 15 novem- 
bre 1956, toutes les candidatures qui rviendront au service des 
organisations aéronautiques internationales après le 5 novembre 1956 
ne pourront plus être acceptées en vue d’une transmission officielle. 

On voudra bien trouver ci-après les renseignements fournis par 
Je secrétariat général de l'O, A. C. I. sur Je poste offert. 


Rédacteur de procès-verbaux. 


Direction: direclion des services administratifs, sous-direction des 
langues et des services généraux, section des langues, 


Classe: P-2 (administrateur de 3° classe). 
Traitement : 


Traitement brut annuel: 5.750 - 7.870 dollars canadiens, à partir . 


du fer janvier 1957. 

Traitement net annuel: 4.800 - 6.400 dollars canadiens, à partir 
du 1er janvier 1957. 

Traitement initial annuel (lWrut) : 5.750 dollars canadiens. 


Fonclions: sous la direction du chef de la section des Jangues et 
conformément aux directives du secrétaire de la réunion à laquelle 
le rédacteur est affecté, rédiger — avec ou sans compte rendu sté- 
nographique — lu procès-verbal ou le compte rendu sonimaire de 
réunions tenues par l'organisation (séances des commissions de 
l'assemblée, séances du conseil, de ses commissions o1 comités, 
réunions techniques, réunions spéciales ou conférences) : participer, 
à l’occasion, aux travaux de traduction ou à la rédaction des rap- 

rts des réunions, selon les besoins: remplir telles autres fonc- 
ions du même ordre qui peuvent lui être confiées. 


Compéience désirée: formalion wniversitaire ou compétence profes- 
sionnelle ou technique équivalente; connaissance approfondie de 
l'anglais et aptitude à rédiger couramment, de manière concise et 
claire; aptitude à prendre rapidement des notes, à déterminer 
exactement les questions débattues et les divers points de vue 
exprimés, à juger leur importance relative et à les formuler objec- 
tivement et ralionnellernent; connaissance pratique du français 
ou de l'espagnol; expérience comme rédacteur de procès-verbaux, 
de préférence à l'occasion de réunions ayant un caractère inter- 
national, connaissance générale des buts, objectifs et procédures de 
l'O. A. C. L. ainsi que de la conduite des réunions. 


Expert 'erploitation et enquêtes sur les accidents). 


Direclion: direclion de la navigation aérienne, sous-direction vol. 
Classe: (administrateur de {re classe). 


Traitement: 
Traitement brut annuel, 9.140 - 12.500 dollars canadiens, à partir 
du 1er janvier 1957. 
Traitement net annuel: 7.300 - 9.500 dollars canadiens, à parti 
du 1er janvier 1957. 
Traitement inilial annuel (brut) : 9.140 dollars canadiens. 


Fonctions: participer aux travaux techniques de la sous-direclion vol, 
suitsut dans Je domaine de l'exploitation et des enquêtes sur les 
accidents d'aviation; préparer des notes de travail, éludes, recom- 
mandations, rapports, circwlaires et manuels sur la queslion; rem- 

lir les fonclions de secrétaire technique et de conseiller, selon les 
irectives reçues, à l’occasion de réunions techniques, se tenir au 
courant des recherches et progrès techniques, étudier les procédu- 
res et problèmes relatifs aux aspects techniques des questions 
relevant de son domaine ; remplir telles autres fonctions du méme 
ordre qui peuvent lui être confées. 


Compétence désirée: formation universitaire ou formation profes- 
sionnelle de niveau équivalent; il sera tenu compte des connais- 
sances linguistiques, surtout en ce qui comerne les langues offi- 
cielles de l’organisation (anglais, français, espagnol); sohde expé- 
rience des fonctions se rattachant à l'exécution des vols d'une 
entreprise de transport aérien, de préférence expérience récente 
comme commandant de bord sur des services aériens internatio- 
maux: bonnes connaissances techniques; il est utile que le can- 
didat ait reçu une formalion technique ou acquis de l'expérience 
en matière d'enquêtes sur les accidents d'aviation; aptitude à rédi- 
ger de manière claire, concise et précise des rapports, notes de 
travail, études et documents; jugement, iniliative et tact. 


Experts AIS/MAP (section d'information aéronautique), 


Direction: direction de la navigation aérienne, sous-direction vol. 
Classe: P-1 (administrateur de 4e classe). 


Traitement : 
Traitement brut annuel: 4.250 - 6.000 dollars canadiens. 
Traitement net annuel: 3.600 - 5.000 dollars canadiens. 
Traitement initial annuel (brut): 4.250 dollars canadiens. 


Fonctions: se procurer, analyser et tenir à jour les éléments d’in- 
formation aéronautique nécessaires qour préparer des données à 
insérer dans les documents O. A, C. I. sur les installations et ser- 
vices et pour diffuser les renseignements répondant aux besoins de 
l’organisation. Plus précisément, contrôler l'exploitation des élé- 
ments d’informalion aéronautique reçus, l’analyse et l’enregistre- 
ment des renseignements en vue de l’étaMlissement de documents 
(notamment de plans régionaux de navigation aérienne), la sélec- 
tion des renseignements à communiquer aux diverses sections, la 
préparation de correspondance et d'instructions pour les missions 
de ;’0, A. C. I. au sujet des besoins normaux en malière d'infor- 

mation et l’exéculion de toutes activités spéciales de recherche, 
selon les besoins. 


Compétence désjrée: formalion universitaire ou compétence équi- 
valente; connaissance approfondie de i’angilais et connaissance pra- 

tique de l’une des autres langues off'cielles de 10. A. C. apti- 
tude à rédiger de manière claire et concise des analyses de corres- 
pondance relative aux inslallations et services de navigation 
aérienne; bonne connaissance pratique ou expérience de l’utilisa- 
tion ou de la mise en œuvre des services aéronautiques au sol 
(aérodromes, services de la circulation aérienne, télécommunica- 
tions et météorologie); des connaissances sur les méthodes et 
usages des services d’information aéronautique constitueraient un 
titre supplémentaire. 


Traducteur interprète (langue espagnole). 


Direction: direction des services administratifs, sous-direction des 
langues et des services généraux, seclion des langues 


Classe: P-3 (administrateur de 2° classe). 


Traitement 
Trailement brut annuel: 7.330 — 10.150 dollars canadiens, à 
partir du 1er janvier 1957. y 
Traitement net annuel: 6.000 — 8.000 dollars canadiens, à partir 
du er janvier 1957. 
Traitement initial annuel (brut) : 7.330 dollars canadiens, à partir 
du 1° janvier 1957. 


Fonctions: traduire en espagnol les publications et la correspon- 
dance de l’organisation et participer, selon les besoins, à la revi- 
sion de traductions en espagnol préparées par d’autres membres 
du groupe; lors de réunions, ‘interpréter en espagnol à partir des 
deux ou de l’une des deux autres langues officielles de l’organi- 
salion; parliciper à des travaux de lexicographie; collaborer 
à des épreuves de traduction et d'interprétation destinées à des 
élèves ou à des candidats; exercer toutes autres fo1.ctions conrexes 
qui peuvent ètre assignées de temps à autre, 
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Compétence désirée: formation universilaire, de préférence avec spé- 
cialisation dans les langues classiques ou modernes, ou compé- 
tence professionnelle et technique équivalente; connaissance 
approfondie de l'espagnol, qui doit être la langue maternelle ou 
la langue dans laquelie le candidat à fait ses études; aptitude à 
écrire et à parer couramment l'espagnol de façon concise et 
claire; une bonne connaissance de l’ang'ais est indispensab'e et 
il est souhaitable que le candidat ait une bonne connaissance du 
français; l'expérience de l'interprétation et de la traduction dâns 
un organisme international ou national, ainsi que des connais- 
sances de l'expérience acquises dans une ou plusieurs spécialités 
aéronautiques, constitueraient des titres supp:émentaires:; connais- 


sance des objectifs et activités de l'O, A. C. I. et des relations 


internationaies en général. 


Expert (télécommunications). 


Direction: direction de la navigation aérienne, svus-direction sol. 
Classe: P-4 (administrateur de 1re classe). 


Traitement : 
Traivement brut anaue!: 9.110 — 12,500 dollars canadiens, à partir 
du 1er janvier 1957. 
Trailement net annuel: 7.300 — 9.500 doliars canadiens, à partir 
du 1e janvier 1957. 
Traitement initial annuel (brut) : 9.140 dollars canadiens, à partir 
du {er janvier 1957. 


Fonctions: sous la direction du chef de la section des télécormuni- 
cations, procéder à des études techniques, préparer la documen- 
tation technique et accomplir les tâches adminisiratives connexes 
se rapportant aux aspects techniques et opérationnels des télé- 
communications aéronautiques; formuler verbalement ou par éerit 
des avis sur toutes questions relatives aux systèmes et au maté- 
riel de télécommunications aéronautiques (télécommunications au 
sol, télécommunications en vol et aides radio à la navigation) 
à l'intention de la commission de navigation aérienne, du conseil 
et, le cas échéant, des Etals contractants; représenter l’O. A. C. L., 
à titre de conseiller technique, à l’occasion de missions officielles ; 
remplir, selon les directives du secrétaire général, les fonctions de 
À isa technique ou de conseiller lors de réunions de l'O. A. 


Compétence désirée: études universilaires avec spécialisation dans 
l'électricité ou les techniques de té'écommunications, on compé- 
tence technique équivalente; connaissance approfondie de l’une 
des langues officieiles de 1’0. A. C. I. (de préférence l'anglais) ; 
il est utile de connaitre au moins l’une des deux autres langues 
officielles (français, espagnol); connaissances approfondies des 
télécommunications aéronautiques modernes et des questions 
connexes, notamment des points de vue du fonctionnement et du 
planning; connaissance approfondie des aides radio à la naviga- 
lon, du radar et des autres dispositifs de guidage électrique uti- 
lisés ou susceptibles d’être mtlisés par l'aviation civile interna- 
tionale ; connaissance des travaux et des méthodes de l’O. A, C. I.; 
aptitude à rédiger de façon claire, concise et précise des rapports, 
notes de travail, études et documents; jugement, initiative et tact. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
Jl'homologation ministérielle la proposition de publier, à partir du 
âe noveinbre 1956, un deuxième supplément au tarif international 
pour le transport, à petite vitesse, par train complet, des mine- 
rais de fer de l'Ouest de la France sur la Belgique. 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 18 octobre 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les odministrations étrangères intéressées, a informé l'administration 
supérieure qu'elle me'tra en vigueur, le 17 novembre 1956, un 
septième supplément au farif international pour le transport des 
combustibles minéraux en provenance de la Belgique et des Pays- 
Bas. d’une part, à destination de l'Italie, d'autre part (édition 
du fer juin 1954). 


_ Ce supplément, qui tient compte de la majoration du droit de 
transit ilalien intervenue le 20 septembre 1956, est déposé dans 
les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre 


connaissance, 
(Paris, le 16 octobre 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérieile une proposition concernant la mise en 
vigueur d’un nouvel appendice au tarif international franco-alle- 
mand pour le transport des agrumes, 

Cet appendice est déposé dans les gares ihtéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 18 octobre 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieur ce son intention de mettre en vigueur 
le 1er novembre 1956 un nouvelle édition du tarif international 
pour le transport des£agrumes, par wagon complet, à grande 
vilesse, de Cerbère, leraye et certains ports français de la Méditer- 
rance à cerlaines gares allemandes (République fédérale). 


Ce nouveau tarif est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur Sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 18 octobre 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'hemologation ministérie'le la proposition de compléter comme suit 
les dispositions du tarif m° 7: 


CHaPrTRe 7. — Région Nord. 


VI. — Jlouille (1101). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1956.) 


En provenance de l'Amérique du Nord et destinée à être utilisée 
dans les fours à coke ou pour la fabrication des agglomérés, expé- 
diée de Dunkerque ou de Calais, à une gare de la Société nationals 
des chemins de fer français, desservant un four à coke ou une 
fabrique d’agglomérés et située dans les départements du Nord et 
du Pas-de-Calais. 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 18 octobre 1956.) 


La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international dont les dispositions sont 
reproduites ci-dessous : 


TARIF INTERNATIONAL 


POUR LE TRANSPORT DES ENDIVES EXPÉDIÉES, PAR WAGON COMPLET, DE BURST, 
KORTENSERG, HAREN-TILIRUL, LOUVAIX KT ZAVENTEM A DESTINATION DE 
Panis-La CtIAPELLE VIA FEIGNIES-FRONTIÈRE. 


(Applicable à partir du 4er novembre 1956 jusqu'au 31 mai 1957.) 


Administrations participantes : 


Société nationale des chemins dé fer français, à Paris. 
Société nationale des chemins de fer belges, à Bruxelles. 


Lorsque le tonnage Ces envois d'endives expédié jusqu'au 31 mai 
1957 avec lettre de voiture directe, dans les relations susvisées, par 
un groupement d’expéditeurs agréé par le chemin de fer dépas- 
sera 3.000 tonnes, il sera accordé à ce groupement, par voie de 
pme om sur les taxes de transport payées, les bonifications sui- 
vantes: 


48 franes belges, par tonne, pour la fraction de tonnage comprise 
entre 3.000 et 7.000 tonnes; x 


90 francs belges, par tonne, pour la fraction de tonnage comprise 
entre 7.000 et 12. tonnes ; 


120 francs belges, par tonne, pour le tonnage en excédent de 
12.000 tonnes, 


sans que la bonification moyenné gr être supérieure à 60 francs 


belges, par tonne, pour l’ensemble des tonnages expédiés. 


Pour bénéficier de ces bonifications, le groupement devra prendre 
d’'expédier la totalité de ses envois d’endives, dans 
les relations susmentionnées, par la voie ferrée. 


La demande de détaxe devra être présentée aux chemins de fer 
belges dans un délai de trois mois à partir de la date d'arrivée du 
dernier envoi et être appuyée des lettres de voiture originales ponr 
les envois en port dû et des duplicata des lettres de voiture avec 
les bulletins d'affranchissement pour les envois en port payé. 


(Paris, le 17 octobre 1956.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle Ja proposition de modifier à partir du 
4er décembre 1956, comme indiqué ci-après, l'article 12 du tarif 
n° 106 et le renvoi (1) dudit article. 


TARIF No 106 


TRANSPORTS EN  CONTAINERS 


Chapitre 3. — Tazxation. 


Ardicle 12. — Bâichage. 


Inscrire à la fin de l’article le quatrième alinéa ci-après : 


« Lorsque le chemin de fer assure le bâchage des containers 
chargés ou vides, la taxe de fourniture des bâches éventue:lem2nt 
due est calculée par unité de bâche utilisée. » 


Renvoi (1), remplacer le texte actuel par le texte suivant: 


(1) A titre provisoire et jusqu’au 31 décembre 1956, le bâchage 
des containers de particuliers lermés soumis aux dispositions du 
$ LI du présent chapitre (à l’exclusion des containers loués par le 
chemin de fer), chargés de marchandises devant être transportées à 
couvert ou soumises au régime de l'indice A1 peut être assuré, 
sur demande de l’expéditeur. Dans ce cas, la fourniture des bâches 
donne lieu à la perception, par bâche utilisée, des taxes prévues 
aux 50° et 5ie du tarif des opératicns accessoires. 

(Paris, le 18 octobre 1956.) 


2% Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de er 


Conformément à l'article 44 (4e, d de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 


ne, sauf avis contraire, les prix du barème ci-dessous, compris 
ans la limite des Larèmes à minimum et à maximum prévus au 
chapitre 3 ($ XUI) du tarif n° 11, seront perçus, à partir du 
7 novembre 1956, pour une période qui, sauf prorogation, prendra 
tin le 3% juin 1957. 


Ciment (1915). 
RELATIONS PRIX 
CONDITION DE TONNAGE| par tonne 
de : à: à appliquer. 
Nantes (toutes| Par rame de 500 tonnes 
La Couronne. gares). en wagons chargés! Barème 78. 
Saint-Nazaire... de 20 tonnes. 


Nora. — Ces sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 3 (8 XIV) du tarif ne 41. 


(Paris, le 23 octobre 1956.) 


3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisation provisoire. 


44 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 octobre 1956 tendant à mettre en vigueur un 
cinquième supplément au tarif international C, E. C. A. 
n° /6301 pour le transport à petite vitesse, par rame, des 
combustibles minéraux de la Belgique et des Pays-Bas sur la 
France (édition du 4er mai 1956). (J. O. du 16 octobre 4956.) 


Autorisation de mise en vigueur des CUS proposées 
à partir du 15 octobre 1956 sous réserve de décision à inter- 
venir après achèvement des formalités de l'instruction régle- 


B. — Homologations. 


920 octabre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 46 août 1956 tendant à la création d'un tarif 
ne 107 bis et à compléter corrélativement le recueil R par l’inser- 
tion de nouveaux barèmes. (J. O0. du 21 août 1956.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après décision du 
"veto du 14 septembre 1956 (J. O. du 18 septembre 19%6) sous 
la réserve, acceptée par vos services, que son texte sera complété 
et modifié comme suit: 


Art. 4. — Conditions d'application. 


Les prix du présent chapitre. . . . . . . . PLETELTT.. 

lis ne sont appliqués. . . . . . . . . . . . 

Sont exclus du bénéfice des prix du présent chapitre, les 
envois : 


Composés en tout ou partie de groupages de marchandises 
relevant du tarif ne 4100; 
Effectués d'embranchement à embranchement, 


Art. 5. — Responsabilité. 


II 
CHarrme 2 
B. — Sous réserve gt les cinq conditions suivantes soient 
réalisées simultanément : 
a) L'utilisateur de la remorque. . . , . . . . . . . 


b) Les envois ne sont pas composés en tout ou partie de grou- 
pages de marchandises relevant du tarif n° 400; 

c) Les envois ne sont pas effectués d'embranchement à 
embranchement ; 

d) L'utilisateur de la remorque à pris. « Soit 
au moins égal à 45; 

e) La remorque est couverte. . . 


3e Si, en fin d'année. . 
Inférieur À 45, toutes les taxes. , . . mes we 
Supérieur à 45, il est accordé. 8.6 20 
n — 
taux est égal à: S* 


sans pouvoir être supérieur à 25 p. 100. 


| 


4ô octobre 1956. — Sosiété nationale des chemins de fer français. — 
Proposition dun 17 septembre 1956 tendant à modifier l'article 7 
du tarif n° 103 et à compléter les dispositions du chapitre 3, 
ragraphe 1 B du tarif ne 14. (Journal officiel du 18 septem- 

re 1956.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisalion de 
mise en vigueur à partir du 24 septembre 1%6, donnée par 
sg Ce 21 septembre 1956. (Journal officiel du 2% septem- 

re 1956. 


16 octobre 1956, — Sosiété nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 43 septembre 1%6 tendant à la création, au 
chapitre 5 du tarif n° 41, de dispositions applicables au laitier 
de hauts fourneaux concassé pour l'empierrement des routes, 
expédié par wagon de 20 tonnes de à à ou Mont-Saint-Martin 
à Givet. (Journal officiel du 18 septembre 1956.) 


46 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 septembre 1956 tendant à la mise en vigueur 
d'un tarif international pour le transport à petite vitesse, par 
wagon de 15 tonnes, des bois de soutènement en provenance 
d’une gare située dans les départements des Ardennes et de la 
Marne à destination de toutes gares belges. (Journal ofjiciel du 
25 septembre 1956.) 


46 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition âu 20 septembre 1%56 en vue de compléter le 
renvoi (1) piqué en regard de la désignation « Région Nord et 
chemins de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge » 
figurant à l'annexe B aux conditions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises (chapitre 3, para- 
graphe 20). (Journal officiel du 25 septembre 1956. 


16 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 gro 1956 tendant à mettre en vigueur 
un tarif international pour le transport, à petite vitesse, de la 
houille et du coke de houille de certaines gares du bassin d’Aix- 

- la-Chapelle à destination de certaines gares françaises. (Journal 
ne du 25 septembre 1956.) 

Iomologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à gl du 4er octobre 1956 donnée par décision 
du 29 septembre 1956. (Journal officiel du 9 octobre 1956.) 
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SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : 
de la population et de l'aide sociale des Rhône. 


Un poste de commis est vacant à la direction départementale de 
la population el de l’aide sociale des Bouches-du-Rhône. 

Les commis tilulaires en finctions dans lés directions départeinèn- 
lales de la santé ou de la population et de l’aide sociale intéressés 


- Par celle vacance. sont. priés de se faire connaitre, dans un délai 


de trois semaines, à compter de la date de publication du présent 
avis, et de s'adresser pour tous renseignements à la direction de 

l'administration générale, du personnel et du hudget, 2° bureau, secré- 

ae FA + vs à la santé publique et à la population, 7, rue de Tilsiu, 
aris (17e), 


Avis de vacance du poste de chef de section 
à la direction départementale la santé du Bas-Rhin. 


Un poste de chef de section administrative est vacant à la direc- 
tion dépariementale de la santé du Bas-Rhin. 


- Les chefs de section -adininistrative en fonctions. dans. les. direc- 


tions départementales de la santé ou de la population et de l'aide 
sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire connaitre, 
dans un délai maximum de trois semaines, à compler de la publi- 


cation du présent avis, et de s'adresser pour tous renseignements à 


la direction de l’administrstion générale, du personnel et du budget,. 
% bureau, secrétariat d'Etat à la santé pubiique et à la population, 
7, rue de Tilsitt, Paris (17e); 


des lois aide sociale à la préfecture du Haut-Rhin. 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un contrôleur 
départemental des. iois d'aide sociale aura lieu à la préfecture du 
Haut-Rhin, à Coimar. 

Ce concours esi ouvert aux Candidats français des deux sexes 


| titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du breyet 


supérieur, du brevet de l’enseignement primaire supérieur (seclion 
généra:e), du certificat de capacilé en drvuit, d'un diplôme des écoles 
nationaies @grofessionnelles et des collèges techniques de l'Etal (sec- 
tion coinmertialé), d’un diplôme de l'école nationale d’administra- 
tion municipale de l'université de Paris. Peuvent être dispensés de 
la condition relalive aux diplômes les fonctionnaires ou agents de 
l'Etat on des collectivités publiques ayan! accompli cinq années de 
services eflectifs. 

Les candidats devront être âgés de vingt-trois ans au moins et de 
trente ans au plus au 31 décembre 1956, Cette limite d'âge est portée 
à trente-cinq ans pour les fonctionnaires et agents des services 
publics. Elle est reculée dans les corditions habituelles, sans pou- 
voir excéder quarante ans, pour tenir compte de la siluation de 
famille ou des services antérieurs des candidats. 4 

Les épreuves écriles auront lieu à la préfecture du Haut-Rhin les 
22 et ?3 novembre 1956. La date des épreuves orales sera fixée 
ultérieurement. 

Les demandes d'admission au concours devront parvenir le 
12 novembre 1956 à la préfecture du Haut-Rhin, 3% division, à Colmar, 


_ qui fournira, sur demande, tous renseignements complémentaires 


aux postulants et. notamment, la liste des pièces à produire et le 
programme détaillé du concours. 


Avis de concours en vue de la nomination d'un directeur économe 
chargé des fonctions de Birecteur de l’hépital-hospice de Saint- 
Amand-Montrond (Cher). 


Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d’un 

directeur économe chargé des fonctions de directeur de l'hôpital 
hospiée de Saint-Amand-Montrond (Cher), établissement de 5° caté- 
orie. 
x Peuvent faire acte de candidature les directeurs économes et 
sous-directeurs d’hôpilaux et hospices publics régu:ièrement jins- 
erits sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe 
et de sous-directeur et comptant au moins trois ans de fonctions 
dans leur poste. 

Le candidat nommé sera rémunéré en qualité de directeur éco- 
nome et recevra, en outre, l'indemnité prévue par l’article 9 de 
l'arrêté interministériel du 11 juillet 19:2. Il pourra être promu 
sur place au grade de directeur lorsqu'il aura été admis à figu- 
rer sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur, dans les condi- 
tions fixées par l’article 94 du décret du 17 avril 1944. ; 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
du Éher, rue Fulton, à Bourges. 


Avis de vacance d'un poste de médecin 
au sanatorium de Pierrefou (Var). 


Fst envisagée la vacance d'un poste de médecin adjoint au sana- 
iorium de Pierrelfeu (Var), à compter du 1° janvier 1957, poste créé. 


Peuvent être candidats: 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium pubiic ; 

2e Les médecins à ne complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituher- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 1948; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 19 décem- 
bre 1955 ainsi que les candidats inscrits sur les listes | ge agen 
poste de sanatorium pubiic ou de dispensaire n'a pu 

offert. 


Les candidatures devront Ctre adressées, dans un déiai de trois 
semaines à compter de la pub:ication du présent avis, au minis- 


‘ tère des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique 


et à la ulation a de l'adrministralion générale, du per- 
sonnel el du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17%), 


IL est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc., serônt fournis par le médecin direc- 
teur du sanalorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il 
recommandé de solliciter imraédiatement renseigne- 
ments 


Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 


1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont alteints d'aucune maladie ou 
iufirmité incompatible avec l'exercice des fonclions de médecin 
des services antituberculeux et que l'examen orienté rticulière- 
ment vers le dépistage des ma:adies cancéreuses, des maladies men- 
tales et de la poliomyélite n’a mis en évidence aucune manifesta- 
tion morbide ; 

2e Un certificat, établi par un médecin phtisiologue agréé, spé- 
cillant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuber- 
culeuse ou considérés comme définitivement guéris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRA PHIQUE 


pratiqués la 
Pays par la Banque du 
Bourse de France 22 octobre 1966. 
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ANNONCES 


_ LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, &, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.044.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent touts à 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme des Papiers à Cigarettes «LE NIL » 
JOSEPH BARDOU ET FILS 


faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission des 
4 1/4 0/0 1943, la Société anonyme des 


PRESSES UNIVERSITAIRES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D'ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
Siècz soctAL : 17, A PARIS (5°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8716. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 
LISTE. NUMERIQUE 


1° De la série des 5 obligations 


amorties au quatrième tirage 
au sort du 17 octobre 1956 formant, avec les obligations 


rachetées en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 
l= novembre 1956. Ces obligations seront remboursables à 
5.000 F ; 


% la série sortie au tir précédent et dans laquelle 
obligations non présentées au remboursement. 


NUMÉROS |, 
1.225 à 1.229 1.272 à 1.304 | . 55 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


Avis aux actionnaires. 


vue de leur le novembre 1956, à 
heures trente, à des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
à Paris, au tirage au sort de ; 
169 actions « A> de 2500 F; 
H 


à rembourser le 1 janvier 1957. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Bernard-Paul-Jean Cp » à Caen (Calvados) le 20 février 
1913, domicilié à Paris (17°), 6, square de la Dordogne, agissant tant 


Oise) le 31 décembre 1952, dépose une requête auprès du garde 
aug de substituer à son nom 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 15 mai 1956, le président dun tribunal 
civil de Metz a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à : 

Grasmuck (Anne), Karl-Gruhistrasse 2 (Allemagne) ; 

Grasmuck (Franz), Steinhardterstrasse 40, Sobernheim 

Grasmuck (Johann), Karl-Gruhistrasse 2%, Ba emagne), 
et a nommé l'administration de l'enregistrement et 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


civil de Metz a placé sous séquestre tre les d iens, droits et intérêts 
appartenant à : 


Conradi (Albert), Franz-Grosstrasse 4, Flensburg (Allemagne) ; 

- Brunner, épouse Klar (Marguerite), 

Brunner (Pierre), Speicher ; 

Brunner, épouse Weyer (Anne-Marie), en Allemagne ; 

Brunner, épouse Weyer (Madeleine), Dillingen ; 

Hült (Nicolas), Niedaltdorf 

Graff (Louis), Munster im Hagenf 

Wahlis, veuve, née Graff (Louise), Wétingen: Hanovre ; 

Grasmuck (Erika), Mulheim- -Coblence ; 

Grasmuck (Anita), Mulheim-Coblence ; 

- Grasmuck (Ernest), Mulheim-Coblence ; 

Grasmuck (Helga), Mulheim-Coblence ; 

Wolff (Julien), Duisburg (Allemagne) ; 

Bachem (Wilhelm), Ingolstadt (Allemagne) ; 

Hahn, née Caye (Marie), Hubbelrath, cercel, Dusseldorf M ttmann, 

Koppelshof (Allemagne) ; 

Sieberts (Auguste), Dusseldorf (Allemagne) ; 

Sieberts (Anne), Kirn (Allemagne) ; 

Kuhn (Anne), Kirn (Allemagne) ; 

.Blinke, née Wolff (Rosa), Dortmund (Allemagne), 
ét a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 9 juillet 1956, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 2 avril 1951 
et dont furent lobjet les biens appartenant à Landesbank und 
CREER Saar (Westmarck), Sarrebruck. Disons toutefois que la 
re de cette levée de séquestre sera limitée aux catégories de 
TS ge. restitution est autorisée par la loi n° 53-323 du 

avr 


Par ordonnance en date du 29 mai 1956, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 29 mai 1956 
et dont furent l'objet les biens appartenant à Geyer (Edouard), 
Si à Cubolot, commune de Métairies-Saint-Quirin, de natio- 
nalité française, 


C; 
n- 
16 
le 
is - 
e 
+ 
Je 
à Claude- harles, Suresnes (Seine octobre ; Chris 
 CarrraL : 32,000.000 DE FRANCS tiane-Juliette-Huguette, née à Chatou (SeineetOQise) le 10 octobre 
Sièce soctaz : ANGOULEME, 134, ROUTE BORDEAUX 1943, et Martine-Marie-Hélène, née à Saint-Germain-en-Laye (Seine-et- 
L si 
| to de la somme prévue pour le service de l’emprunt, amortis- 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachats en 
3 actions « A> de 2500 F remboursées de 250 F ; 
11 actions « B>» de 2500 F remboursées de 250 F, 
Le conseil d'administration. 
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P:r ordonnance en date du 25 juin 1956, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 6 décembre 
1955 et dont furent l’objet les biens appartenant à Grasmuck (Rosa}, 
Dorfstrasse 58, Ihn (Sarre). Disons toutefois que, la portée de cette 
levée de séquestre sera limitée aux catégories de biens dont fa 
restitution est autorisée par la loi n° 53-323 du 15 avril 1953. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


25 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Ciné 
nesse de Privas. But: utiliser le cinéma comme moyen d’éduca- 

es et de culture. Siège social: fédération des œuvres laïques, 
as. 


29 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Centre 
d'études artistiques somainois. But : encourager et dévélopper l'étude 
des activités Re y et intellectuelles chez les cheminots et leur 
famille, Siège soc :24, rue de la Paix, Somain (Nord). 


29. septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Asso- 
ciation d'éducation populaire de lécole paroissiale SaintÆloi. But : 
éducation et instruction des enfants. Siège social : 39, avenue de la 
Résistance, Chelles (Seine-et-Marne). 


d'intérêt local et soutenir éventuellement les sociétés qui organisent 
fêtes réconnues d'intérêt commun et n’ayant aucun caractère 
politique. Siège social : mairie de la Chapelle-Neuve (Côtes-du-Nord). 


1“ octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Club 
des supporters de l'Union sportive fléchoise, à la Flèche. But : encou- 
Lis et aider, dans la mesure de ses possibilités, l’Union sportive 
fi - y (section football). Siège social : ancienne mairie de la Flèche 
(Sarthe). 


2 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Société 
de chasse de Saint-Simon. But: repeupler le gibier; réprimer le 
braconnage ; empêcher la divagation des chiens errants. Siège social : 
mairie de Saint-Simon (Charente). 


5 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Associa- 
tion culturelle d’Avesnes. But : procurer à ses membres toutes acti- 
vités d'ordre culturel, littéraire, artistique ou éducatif, spéciale- 

- ment en matière cinématographique, Siège social : 10, Général- 
Leclerc, Avesnes-sur-Helpe (Nord). 


5 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin, 
Amicale du cercle celtique de Poullaouën. But : maintenir les tradi- 
tions populaires, les costumes, le folklore, la littérature des arts 
bretons et particulièrement l’encouragement moral et financier du 
cercle celtique de Poullaouën. Siège social : maison Ropars, à Poul- 
laouën (Finistère). 


5 octobre 1956. Déclaration à la ps de la Côte-d'Or. Amicale : 
du camp de représailles Ceux Rawa-Ruska. But: défendre les 

intérêts de ses membres et de leurs familles. Siège social : 12, place 

de la République, Dijon. 


5 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Syndicat d'initiative de Sainte-Cécile-Plage. But: touristique ; 
développer la prospérité de la plage ; attirer les baigneurs:; rendre 
le séjour agréable et facile aux touristes. Siège social : café Hernu, 
Sainte-Cécile-Plage (Pas-de-Calais). 


5 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de la Corse. Pancho-Club. 
But: organiser des réunions artistiques, littéraires, musicales et 
conformes aux aspirations de la jeunesse mais non con aux 
bonnes mœurs. Siège social : 6, cours Grandval, Ajaccio. 


8 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Institut 
départemental de l'école moderne. But : provoquer la collaboration 
des instituteurs en vue de contribuer à la création et au perfec- 
tionnement des nouvelles techniques éducatives. Siège social : 
normale d’instituteurs, Dax (Landes). 


8 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cercle 
laïque d'Empalot. But: défendre la laïcité et agir en faveur des 
écoles publiques. Siège social : cité Empalot, poudrerie bâtiment C, 
n° 183, Toulouse. 


bres actifs, Siège social 


8 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Associa. 
tion de gestion de la cantine scolaire de René. But: assurer dans 
les meilleures conditions la gestion de la cantine scolaire. Siège 
social : mairie de René (Sarthe). — 


8 octobre 1956. Déclaration à la ecture de la Somme. Association 
des parents d'élèves du lycée de jeunes filles d'Amiens. But : discuter, 
formuler et poursuivre la réalisation de vœux dans l'intérêt des 
enfants. Siège social: domicile du président, 66, rue Saint-Fuscien, 


8 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Finistère. Société 
amicale des sapeu rs de Pont-l'Abbé. But : subvenir aux frais 
de fêtes et concours ; aider moralement et pécuniairement les mem- 
: mairie de Pont-l’Abbé, 


9 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Centre 
social de Saint-Pierre. But : mettre à la disposition de la population 
des quartiers de Saint-Pierre un ensemble de services et réali- 
sations collectives de caractère éducatif, social et sanitaire. Siège 
social : 109, boulevard Jeanne-d’Arc, Marseille, 


9 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Versailles. Culture et 
cinéma de Viroflay. But : aider au développement de l'éducation s 
laire en tout domaine, particulièrement en matière de cinéma. Siège 
social : 30, rue Jean-Rey, Viroflay. ; 


10 octobre 1956. Déclaration à la réfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale des chasseurs de Nozine. But : faciliter la chasse et détruire 

ge social: chez M. Pierre résiden Marchais, Port- 
Saint-Père (Loire-Inférieure). + 


12 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille, Amicale 
familiale Saint-Paul. But : éducation et loisirs. Siège social : traverse 
Bonnet, la Viste, Marseille. 


15 octobre 1956. Déclaration à la ecture de Thonon, Asso- 
ciation amicale et sportive du Vélo-Club de Douvaine. But: encou- 
rager le sport cycliste, soit par l’organisation de courses, éducation 
et formation des coureurs, soit per tous autres moyens en son 
pouvoir. Siège social: chez M. Milici (Antoine), coiffeur, Douvaine 
(Haute-Savoie 


du Nord. Volley-Bait 
Siège social : 19, rue 


armen s. : pratique v * 
des Rotours, Armentières. 


16 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Assosiation 
locale des aides familiales rurales de Céaucé-Avrilly. But : venir en 
aide aux familles. Siège social: mairie de Céaucé. 


17 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asso- 
ciation familiale locale du centre de formation ménagère agricole en 
milieu rural, à Urt. But : défendre les droits des familles adhérentes ; 
participer à la gestion du centre. Siège social : maison Castets, Urt 
(Basses-Pyrénées). 


MODIFICATIONS 


12 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Société 
helvétique de bienfaisance de Toulouse et de sa région transfère 
‘son siège social du 13, rue Deville, Toulouse, au 4, place Olvier, 
Toulouse, et renouvelle son bureau. 


16 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. La 
Boule Lafayette transfère son siège social du café Leveque, boule- 
vard Lafayette, Clermont-Ferrand, au bar-tabac Vasseneix, 150, boule- 
vard Lafayette, t-Ferrand. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


14 septembre 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 6 octobre 1956.) Union 
des associations polonaises catholiques en France, section dénom- 
mée : Association polonaise catholique de la jeunesse masculine. But : 
développer l'esprit catholique et maintenir les traditions polonaises. 
Siège social : au patronage, rue de la Marne, Béthune (Pas-de-Calais). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


| 
Comité des fêtes de la Chapelle-Neuve. But: organiser des fêtes 


